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Horaires des prières pour Alger
et ses environs

TINDOUF

Saisie de 20 tonnes
de déchets ferreux

Les éléments de la brigade mobile des douanes de la wilaya de Tindouf

ont saisi jeudi dernier un tracteur-remorque transportant 20 tonnes de

déchets ferreux, indique lundi la Direction régionale des douanes de

Bechar. L'opération a été menée lors d'une patrouille effectuée par la

brigade mobile relevant de la direction régionale des douanes de Bechar

près de la station d'essence du carrefour "Merkala" où le tracteur a été

saisi et une infraction douanière a été retenue contre les personnes

arrêtées. L'amende financière devant être payée contre la marchandise

saisie est estimée à 17.600.000.00 DA, ajoute le communiqué.

Q uelque 1.282,230 kilogrammes
de kif traité ont été découverts,
ces dernières 48 heures, par les
gardes-frontières dans une grotte

en zone désertique de Ouled Hamad, dans
la commune frontalière de Béni-Ounif
(110 km au nord de Bechar), a-t-on appris
lundi auprès du groupement territorial de
la Gendarmerie nationale. La découverte
et la saisie de cette importante quantité de
drogue a été faite lors d’une opération de

ratissage, dans le cadre de la stratégie de
prévention et de lutte menée par la
Gendarmerie nationale contre les dif-
férents réseaux de trafiquants à travers les
zones frontalières situées au nord de la
wilaya de Bechar, a-t-on précisé de même
source. Une enquête a été ouverte par la
police judiciaire de la Gendarmerie
nationale dans le but de déterminer la
provenance exacte de cette drogue et sa
destination finale.

FRANCE, IL REMPLACE JEAN-MARC AYRAULT

Valls nouveau locataire
à Matignon

PAR RACIM NIDAL

F rançois Hollande a nommé lundi
dernier Manuel Valls au poste de
Premier ministre pour mener un gou-
vernement "de combat" soucieux de

"justice sociale" dans la foulée de la déroute
subie par la majorité au second tour des élec-
tions municipales. Le chef de l'Etat a confir-
mé lors de son  allocution télévisée  lundi
dernier le remplacement de Jean-Marc Ayrault
par le ministre de l'Intérieur en réponse au
"clair" message des urnes. Le moment de la
nomination des membres du gouvernement
destiné à "redonner force à l'économie" voulu
par le président n'est pas connu, mais elle
aura vraisemblablement lieu mardi. La min-
istre du Logement écologiste Cécile Duflot,
qui n'a jamais caché son inimitié à l'égard de
Manuel Valls, a déjà annoncé qu'elle ne ferait

pas partie de la nouvelle équipe. Face aux cri-
tiques déjà exprimées à gauche du PS et chez
les Verts, qui jugent Manuel Valls trop à
droite, François Hollande a envoyé un mes-
sage d'apaisement en annonçant des baisses
d'impôts pour les ménages et en laissant
entendre que la France demanderait à l'Union
européenne un nouveau délai pour ramener le
déficit du pays sous les 3% du PIB. L'UE
doit prendre en compte la contribution de la
France à la compétitivité et à la croissance
dans le respect de ses engagements, a-t-il dit,
alors que la France s'est engagée à parvenir
aux critères de Maastricht avant fin 2015.
François Hollande a salué le travail du gou-
vernement de Jean-Marc Ayrault, qui a tra-
vaillé pendant 22 mois avec "courage et
abnégation". Deux heures plus tôt, l'ancien
maire de Nantes avait annoncé sa démission
dans un communiqué.                 R. N.

DONNEURS DE SANG À CONSTANTINE

Près de 60% sont
des donneurs réguliers

TRANSPLANTATIONS RÉNALES

Nécessité de développer
les urgences chirurgicales

BECHAR

Plus d’une tonne de kif traité
découverte dans une grotte

P as moins de 59 % des donneurs de
sang, dans la wilaya de Constantine,
sont des "donneurs réguliers", a
indiqué mardi le Dr Lynda Boubguira,

médecin-chef du Centre de transfusion du sang
(CTS) au centre hospitalo-universitaire Ibn
Badis. Elle a précisé, dans un entretien à
l’APS en marge du lancement d’une cam-
pagne de collecte initiée par la sûreté de wilaya
avec la collaboration du CTS, à l’occasion de
la célébration de la journée magrébine du don
de sang, que ce résultat est le "fruit des cam-
pagnes de sensibilisation menées sans discon-
tinuer dans les structures de santé, les
mosquées et les places publiques". Le taux
des donneurs de sang permanents est passé de
50 % du total des donneurs, en 2011, à 59 %
à la fin de l’année 2013, a-t-elle indiqué lors
de cette campagne qui ciblera jusqu’au 6 du
mois en cours plusieurs structures de la Sûreté
nationale comme le centre médico-social, l’é-
cole de police, le siège de la 15ème unité répub-
licaine de sécurité (URS) d’Ali Mendjeli et les

sûretés de daïras d’Ibn Ziad, d’Ain Abid, d’El
Khroub et de Hamma-Bouziane. Elle a
souligné que la fidélisation des donneurs con-
stitue la "principale fierté" de ses services,
ajoutant que la wilaya de Constantine a atteint
de surcroit "l’autosuffisance" en matière de
produits sanguins. Elle a rappelé, à ce propos,
que près de 40.000 poches de sang ont été col-
lectées dans cette wilaya, en 2013, contre
36.000 en 2010 et 34.000 en 2009. La cam-
pagne initiée par les services de police  vise à
couvrir les besoins des établissements de
santé en prévision de la saison estivale où la
demande sur le sang s’accroît, ont indiqué de
leur côté les responsables de la sûreté de
wilaya qui ont estimé que cette action human-
itaire est le meilleur reflet de la solidarité
nationale. Les responsables du CTS ont
appelé les autres institutions publiques à
"suivre l'exemple de la sûreté de wilaya afin
d'encourager les citoyens à se diriger vers les
centres de don de sang pour contribuer à
sauver des vies humaines".

L e développement des urgences médic-
ochirurgicales est nécessaire pour
relancer la greffe du rein en Algérie, a
estimé, lundi, le Dr Othmane Chinar,

spécialiste en médecine interne et en
néphrologie au centre hospitalo-universitaire
(CHU) de Batna. Ce praticien a indiqué à
l’APS, à l’occasion de la première greffe du
rein pratiquée à Batna, qu’il était "nécessaire
de constituer des équipes médicales spécial-
isées qui récupèrent les organes destinées aux
greffes, pour donner une chance au plus
grand nombre de malades insuffisants

rénaux, contraints à l’hémodialyse". Le Dr
Chinar a considéré, dans ce contexte, que
l’hôpital spécialisé dans la transplantation
d’organes de Blida, réalisé depuis deux
années, constitue un premier pas dans le
développement des greffes en Algérie, en par-
ticulier celles du rein. Concernant la wilaya
de Batna, ce même praticien a souligné que
les compétences existent pour développer la
transplantation du rein, en collaboration avec
l’équipe du Pr Hocine Chaouche de l’hôpital
Mustapha-Bacha d’Alger qui a donné le coup
d’envoi de la première greffe à Batna.

ESPAGNE, COLLISION ENTRE DEUX BATEAUX EN GALICE

Trois morts, deux disparus

U ne collision entre un cargo et un
bateau de pêche a fait trois morts et
deux disparus, hier à l'entrée de la ria de
Vigo, dans le nord-ouest de l'Espagne,

ont annoncé les services de secours maritimes.
Cinq marins ont été recueillis sains et saufs et
trois autres ont été retrouvés morts après cette
collision, survenue entre un cargo de 169
mètres de long, le Baltic Breeze, et le Mar de
Marin, un chalutier de 34 mètres, à l'entrée de la
ria de Vigo, ont précisé ces services. Parmi les
marins décédés se trouvaient un Marocain et un

Ghanéen, tandis que le troisième et les deux dis-
parus sont Espagnols, originaires de Galice.
Tous, ainsi que les rescapés, sont des membres
d'équipage du chalutier. Une opération de
recherches était en cours mardi pour tenter de
retrouver les disparus. Selon un porte-parole
des secours maritimes, le Baltic Breeze entrait
dans le port de Vigo et le chalutier en sortait
quand s'est produite la collision près des îles
Cies, qui font face à la côte. Aucune victime
n'a été signalée sur le cargo, un navire de trans-
port de véhicules.
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personnes ont trouvé la
mort et 960 autres ont été
blessées dans les violences
faisant rage en République
centrafricaine depuis
décembre 2013.

1.400 45 3.209
milliards DA ont été con-
sacrés en 2014 pour
améliorer les prestations et
éviter les coupures
d’électricité durant l’été.

permanences du candidat
indépendant, Abdelaziz
Bouteflika, sont
opérationnelles à travers
l’ensemble des wilayas du
pays.
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''Soyez la relève de la Révolution et de l’indépendance algériennes 
à travers une rupture avec le système du parti unique. En raison de l’absence d’un

ministère de la Planification en Algérie, il n’existe pas de culture de contrôle lors des
transactions publiques douteuses et cette situation est voulue par le système du parti
unique. C’est une des pratiques héritées de ce système. Il faut se rendre massivement

aux bureaux de vote, empêcher la fraude en contrôlant tous les centres de vote
et faire du 17 avril prochain, un jour de fête.''

Louisa Hanoune 

Un salon national du cheval en mai prochain à Tiaret 

Le ministre de la Pêche et des Ressources halieu-
tiques, Sid-Ahmed Ferroukhi, a insisté, à
Mostaganem, sur l'accompagnement technique de
la pêche traditionnelle dans les zones côtières
éloignées, pour contribuer à la pérennité de cette
activité créatrice de richesses. 
Dans une déclaration à la presse en marge de sa vis-
ite d’inspection dans la wilaya, Sid-Ahmed Ferroukhi
a mis l’accent sur le soutien à la pêche traditionnelle
pour améliorer les conditions socio-professionnelles
des pécheurs en vue de les stabiliser dans leurs
régions et de créer la richesse et l'emploi. 
Le ministre de la Pêche a insisté, lors de la présenta-
tion d’un exposé sur l’étude de réalisation d’un abri
de pêche à Bahara dans la commune de Ouled
Boughalem sur l’encouragement des pécheurs en
leur offrant les conditions par la mise en œuvre de la
feuille de route et l’accompagnement des jeunes au
titre des dispositifs de soutien à l'emploi (Ansej et
Cnac), ainsi que la formation. 
De tels projets devront générer des postes d’emploi,
désenclaver et créer de la richesse dans des zones
vierges et riches en ressources halieutiques, a

souligné le ministre appelant à impliquer des
pêcheurs et professionnels lors des phases d’étude
et de réalisation de ce projet qui permettra d'accueil-
lir près de 100 embarcations et d'atténuer la tension
sur le port de pêche de Sidi Lakhdar.

Le salon national du cheval se tiendra dans la
dernière semaine de mai prochain à Tiaret, a-t-on
appris lundi auprès de la cellule d’information de la
wilaya. 
Lors d’une réunion de préparation présidée par le
wali, Mohamed Bousmaha, il a été décidé de pro-
longer cette manifestation à six jours au lieu de trois
précédemment, pour permettre au public de bien
apprécier les activités programmées. Le programme
de ce salon comporte des compétitions de la coupe
d’Algérie d’équitation et des spectacles de fantasia,
avec la participation de clubs nationaux et locaux.
Les compétitions se dérouleront au centre d’en-
traînement des chevaux, au centre équestre
Emir-Abdelkader, sur le circuit de course de chevaux
Chaoucha. 

La prise en charge des personnes handicapées a été
au centre d'une rencontre organisée dimanche par le
ministère de la Solidarité nationale, de la Famille et
de la Condition de la Femme avec les fédérations et
association nationales s'occupant de cette catégorie,
indique un communiqué du ministère. Lors de cette
rencontre, présidée par le secrétaire général du min-
istère et qui s'inscrit dans le cadre de la concertation
régulière avec ces associations et fédérations, il a été
procédé à la communication des actions réalisées
suite aux recommandations de la première réunion,
précise-t-on de même source. La rencontre a permis
de passer en revue les actions entamées et les résul-
tats obtenus en ce qui concerne les trois grands axes
prioritaires, à savoir la scolarisation des enfants
handicapés en milieu ordinaire de l'éducation, l'in-
sertion socioprofessionnelle des personnes handi-
capées, la couverture sociale, l'allocation financière
et l'accessibilité.

Débat sur la prise en charge des personnes handicapées

Nécessité d’accompagner la pêche traditionnelle
dans les zones côtières éloignées  Il attrape un poisson

gigantesque à... mains
nues !

Avec une simple ligne de pêche, un
homme a réussi à sortir un énorme
poisson de l'eau. L'homme a affronté le
gigantesque poisson qui s'est débattu
comme un forcené. En utilisant unique-
ment un fil de pêche, ce pêcheur hors
pair a réussi à attraper l’énorme pois-
son. Le plus dur n'est pas tant d'atten-
dre que le poisson morde à l'hameçon,
mais de réussir à le sortir de l'eau.
Toute la difficulté pour cet homme a
donc été de s'accrocher à la ligne alors
que le gigantesque poisson se débattait
au bout du fil. Pour pêcher, pas besoin
de canne à pêche, cet homme est du
genre minimaliste. D'ailleurs, cette
technique lui réussit et fait ses preuves
lors de sa partie de pêche en mer.
L'homme est installé sur un ponton et
tente de remonter le poisson. La bête
est presque aussi grande que lui. Le
poisson ne se laisse pas faire et tente
d'échapper au crochet qui le retient.
Mais l’homme est déterminé. Il est prêt
à tout pour remonter à la surface sa
magnifique prise. Ce pêcheur peut alors
présenter fièrement le poisson qu'il
vient de sortir de l'eau. Il a souffert pour
y arriver, mais il ne regrette rien
puisque la taille de ce poisson est vrai-
ment imposante. Par chance, ce pois-
son ne sera pas servi au dîner. En effet,
juste après avoir pris la pose avec le
poisson, il le rejette à l'eau. Bien qu'il
ait torturé ce pauvre poisson en le sor-
tant ainsi de son environnement
naturel, cet homme a tout de même eu
la sagesse de le remettre à l'eau.

Il capture un serpent
venimeux dans une piscine
Surnommé l'homme tortue, Ernie
Brown Junior est la star de l'émission
Call of the Wildman diffusée sur la
chaîne de télévision Animal Planet.
Dans une vidéo extraite de l'un des 58
épisodes de l'émission, on peut le voir
tenter de capturer un serpent dans une
piscine. Précisons que le serpent, qui
fait partie de l'espèce des mocassins
d'eau, est potentiellement mortel.
Sur les images, on peut donc voir Ernie
Brown Junior se jeter à l'eau pour inter-
cepter le dangereux serpent.
Uniquement armé d'un bâton équipé
d'une pince, l'aventurier réussit à
maîtriser l'animal en tenant sa queue
avec sa main et en lui entourant le cou
avec sa pince. Il jette ensuite le serpent
dans un baril amené par Neal James,
son acolyte qui le suit dans tous les
épisodes. Le serpent se retrouve alors
piégé et ne peut sortir du baril. Le ser-
pent est un mocassin d'eau et fait donc
partie de la famille des vipères. Cette
espèce, très répandue dans le sud-est
des Etats-Unis, est la seule vipère au
monde à avoir des mœurs aquatiques.
Ce reptile très venimeux est également
appelé serpent bouche de coton  en rai-
son de la coloration blanche de l'in-
térieur de sa bouche. Son régime ali-
mentaire se compose essentiellement
de poissons et de grenouilles, mais il
peut exceptionnellement se nourrir de
charognes.



La campagne électorale
pour les élections
présidentielles du 17 avril
prochain bat son plein.
PAR KAMAL HAMED

C’ est déjà la deuxième
semaine. Les six candidats
ou leurs  représentants, qui
peinent cela dit à mobilis-

er les foules, mettent les  bouchées
doubles pour convaincre  les   électeurs
algériens du bien-fondé de leurs pro-
grammes électoraux. En manque d’in-
spiration, certains candidats  n’hésitent
pas à faire des promesses aux
Algériens. Des promesses qui  ont,
selon nombre de spécialistes,  des
relents  électoralistes. Face à une cer-
taine indifférence constatée lors des dix
premiers  jours de cette campagne élec-
torale  entamée le 23 mars denier, des
candidats, sans doute dans le souci de
ratisser aussi large que possible, font
des promesses, qu’il sera difficile de
tenir par la suite, même en étant élu au
poste de président de la République.
Toutes les catégories sociales, tout  par-
ticulièrement les  jeunes, ont été visées
par les promesses des candidats. La
candidate Louisa Hanoune promet, à
titre d’illustration,  d’abroger le code
de la famille. Louisa Hanoune, la
secrétaire générale du Parti des tra-
vailleurs, participe pour la troisième
fois à la course  pour  les  présiden-
tielles. La candidate inscrit d’ailleurs
cette promesse en bonne place dans
son  programme électoral. Une fois

élue, Louisa Hanoune passera-t-elle
effectivement à l’acte ? Certainement
oui, puisque  elle a toujours fait montre
de son opposition aux dispositions du
code de la famille. Mais d’aucuns esti-
ment qu’il lui sera difficile de l’abroger
purement et simplement car cela risque
fort bien de ne pas faire plaisir même à
beaucoup de ses électeurs. Elle pourra,
en revanche, procéder à la révision de
certaines dispositions qui  prêtent à
équivoque. Le candidat Ali Benflis
n’est pas en reste car à chacune de ses
sorties il avance des promesses. C’est
le cas notamment en directions des
habitants du  sud  du pays. Il promet  de
réduire les prix des billets d’avion, de
créer de l’emploi pour tous les jeunes,
de régler le problème du logement
….bref de faire du sud du pays un
«eldorado». Abdelaziz Belaid en fait de

même puisque lui aussi promet de met-
tre fin à l’isolement de cette vaste
région du pays. Il promet ainsi des
trains à grande vitesse (TGV) pour reli-
er les villes  du sud du pays. Fawzi
Rebaine, candidat du parti AHD 54,
fait lui aussi  comme les autres candi-
dats et, à chacun de ses meetings,
abonde en promesses. Il veut ainsi faire
un nouveau découpage administratif,
sans pour autant  révéler les détails.
Mais il est aisé de comprendre qu’il
veut appâter les électeurs  en leur
promettant d’ériger leur ville en wilaya
si c’est juste une  daïra  ou en daïra si
c’est juste une commune. L’un des can-
didats est allé encore  plus loin en
promettant  tout simplement d’annuler
le service national. Les jeunes sont, on
le devine,  les premiers visés par cette
promesse électoraliste. Les candidats

savent pourtant que certaines
promesses ne sont pas du tout faciles à
tenir. Elles ont, en effet, la caractéris-
tique  d’être aux antipodes  de cer-
taines réalités socio-économiques.
Des réalités que les électeurs com-
prennent parfaitement. Autant dire
qu’ils ne sont pas aussi dupes que ne
le pensent les candidats. 

K. H.
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LES CANDIDATS REÇOIVENT 6 MILLIARDS DE CENTIMES

Tout est bon à prendre
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

F inalement, l’Etat va apporter
son concours financier de 60
millions de DA pour les candi-
dats à l’élection présidentielle.

C’est le Premier ministre par intérim,
Youcef Yousfi, qui l’annoncé lundi
dernier. Cette aide permettra ainsi aux
candidats en lice de mener  à bien leur
campagne. Pour sa part, Fateh
Boutebik, président de la commission
nationale indépendante de surveil-
lance de l’élection présidentielle
(CNSEL) a précisé la nature de cette
aide. «Nous avons reçu aujourd’hui
un engagement oral de la part du
Premier ministre par intérim afin de
verser dans le compte de chaque can-
didat une somme de 15 millions de DA
». Dans la foulée, il indique que cette
aide «sera très utile pour les candi-
dats qui ont trouvé des difficultés
financières en ce début de campagne.
Cette aide peut couvrir les frais de
l’affichage ainsi qu’une partie des
frais de déplacement».  Il est à noter
que cette aide pour le financement de
la campagne électorale est condition-
née par l’article 203 de la loi élec-
torale de 2012. Cependant selon le
président de la CNSEL, ce n’est pas

une obligation formelle à laquelle est
tenu l’Etat dans ses engagements.
L’article en question explique Fateh
Boutbig, laisse le libre choix au gou-
vernement en parlant « d’une aide
éventuelle ». Cet article stipule claire-
ment que « les campagnes électorales
sont financées au moyen de ressources
provenant de la contribution des par-
tis politiques, de l’aide éventuelle de
l’État accordée équitablement et des
revenus du candidat ». En même
temps, la même loi justifie les inter-
dits de financement d’une campagne
qu’elle soit pour un mandat local ou
national, en stipulant dans un autre
article  « de recevoir, d’une manière
directe ou indirecte, des dons en
espèces, en nature ou toute autre con-
tribution, quelle qu’en soit la forme,
émanant d’un État étranger ou d’une
personne physique ou morale de
nationalité étrangère ». Mais elle
n’interdit aucunement la levée de fond
par des personnes physiques au niveau
national. Le débat autour de l’argent
de la campagne fait rage. A plusieurs
reprises, certains candidats ont dénon-
cé le parti pris de l’administration
d’être partiale en accordant les
moyens humains et financiers
publiques pour le président candidat.

Mais jusque-là, aucune preuve palpa-
ble n’a été apportée par ces candidats.
Pour son 4e mandat, Bouteflika et son
équipe ont réussi, en un tour de main,
à mobiliser des montants faramineux
pour les besoins de la campagne. On
parle de 750 milliards de centimes
récoltés comme fonds pour
Bouteflika. Mais ce chiffre s’il reste
exagéré, n’omet pas la grande ques-
tion de la source de ces montants. Les
hommes d’affaires et autres magnats
qui ont apporté leur «caution» finan-
cière au candidat Bouteflika ne se
comptent pas sur les doigts de la main.
Certes, certaines organisations
patronales telles que le FCE ont mis la
main à la poche pour soutenir de
manière ostentatoire la 4e mandature
du Président, sans toutefois préciser
les sommes allouées. Benflis qui
bénéficie, à son tour, d’un soutien fin-
ancier de taille, a dénoncé dans un
communiqué à Skikda dès le début de
la campagne «l’utilisation de l’argent
du peuple au service de la campagne
de Bouteflika». Mais les candidats qui
dénoncent ce parti pris, sont égale-
ment dans le viseur de la polémique
autour de la provenance de leurs
financements. 

F. A.

PROMESSES DES CANDIDATS 

Paroles, paroles….

LA CNSEL STATUE
SUR 48 NOTIFICATIONS

Haro sur l'affichage
anarchique

La Commission nationale de supervi-
sion de l'élection présidentielle du 17
avril (CNSEL) a statué jusqu'à lundi
après-midi sur 48 notifications liées
essentiellement à l'affichage anar-
chique en rapport avec la campagne
électorale, a indiqué son vice-prési-
dent, Yaakoub Moussa. La CNSEL a
statué jusqu'à lundi après-midi sur 48
notifications sur les 56 reçues, a
déclaré à l'APS M. Moussa, ajoutant
qu'"elles sont essentiellement liées à
l'affichage anarchique" en rapport
avec la campagne électorale. La
CNSEL a été saisie, dans certains cas,
par des représentants de candidats, a
précisé le responsable, ajoutant que
certaines notifications avaient été
enregistrées par les membres de la
commission et leurs auxiliaires au
niveau national sur la base de procès-
verbaux après la constatation d'in-
fractions. La plupart des notifications
portent sur "l'affichage en dehors des
emplacements réservés légalement à
cet effet ou en dehors des heures
autorisées", a-t-il fait savoir. La
majeure partie a été enregistrée à
Constantine, Annaba, Oran, Alger,
Tlemcen, Mostaganem, Mascara et
Ghardaïa, a-t-il ajouté. Le responsable
a affirmé qu'à la réception des notifi-
cations, la commission "a pris des
mesures en enjoignant aux représen-
tants des candidats concernés de
retirer les affiches collées de manière
anarchique" et en informant le wali
compétent aux fins de la mise en
œuvre des dispositions de l'article
195 de la loi organique portant
régime électoral. Par ailleurs, trois (3)
notifications liées à l'utilisation de
deniers publics ont été rejetées par la
CNSEL "faute d'éléments probants", a
souligné M. Moussa, rappelant qu'à
la réception de notifications, la com-
mission "prend les mesures néces-
saires pour vérifier les faits signalés".

L. B.
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PAR INES AMROUDE

L a campagne électorale de Louisa
Hanoune, candidate du Parti des tra-
vailleurs (PT) à la présidentielle du

17 avril 2014, se déroule dans de bonnes
conditions une semaine après son lance-
ment, selon son directeur de campagne,
Djelloul Djoudi. M. Djoudi, qui s'est
félicité de l'adhésion des citoyens et de l'in-
térêt qu'ils accordent à ce rendez-vous élec-
toral en venant nombreux assister aux
meetings animés par la secrétaire générale
du parti dans les différentes régions du
pays, a affirmé que la campagne électorale
pour la candidate du PT se déroule ''dans de
bonnes conditions et surtout dans le calme
et la sérénité". L'équipe travaillant au
niveau du siège de la permanence accom-
plit ses tâches dans une ambiance de "four-
milière" dans le souci de veiller au bon
déroulement des déplacements de la candi-
date à travers les wilayas. Pour ce faire, un
maximum de moyens sont mobilisés par
le staff de la direction de campagne. Ainsi,

l'équipe est à pied d'œuvre aussi bien au

niveau de la direction centrale de la cam-

pagne que dans les permanences de wilayas

pour une plus grande mobilisation des
masses en faveur de la réussite du scrutin,
dit-il.  Par ailleurs, plusieurs militants du
PT impliqués dans la campagne électorale
pour leur candidate, se sont félicités du
bon déroulement des activités aussi bien
pour les meetings populaires que les ren-
contres de proximité visant à clarifier
davantage les principaux axes du pro-
gramme de Mme Hanoune. "Nous avons
perçu un intérêt des citoyens au pro-
gramme proposé pour un avenir meilleur",
ont ils soutenu.     Dans une autre salle
débordante d'activités avec plein de dépli-
ants, prospectus et autres affiches, un
jeune militant du parti venu de Tizi
Ouzou, est plongé dans la traduction du
programme en tamazight dont l'enseigne-
ment sera obligatoire, si Hanoune est
élue, dans toutes les régions du pays.
"Nous sommes à pied-d'œuvre pour le
plébiscite populaire de Louisa Hanoune",
a affirmé de son côté un autre militant du
PT, venu de Tamanrasset. I .  A .  

Ali Benflis, candidat
indépendant à l'élection
présidentielle du 17 avril
prochain, a annoncé hier à
Médéa qu'il comptait doter
l'Algérie d'une nouvelle
Constitution, s'il était élu. 

PAR RAYAN NASSIM

D
évoilant les grands axes de son
programme électoral devant un
parterre de jeunes, il a réitéré
sa ferme intention, en cas de
victoire, d’élaborer une

Constitution consensuelle qui soit le fruit
d’un large dialogue auquel prendront part
les partis politiques et la société civile,
''sans exclusion'' et ''sans marginalisa-
tion'', a-t-il promis. 

''La crise politique se résout par un dia-
logue transparent avec la participation de tous, car ceux qui se sont trompés sont

une partie de la solution de la crise et ceux
qui ont protégé l’Algérie également'', a
soutenu . 

La stabilité du pays ''passe par la
légitimité des institutions, et la sou-
veraineté du peuple'', a-t-il dit. 

Par ailleurs, Ali  Benflis a promis un

nouveau découpage administratif avec la
création d'autres wilayas, pour mettre en
valeur les potentialités et les ressources
nationales, et un meilleur équilibre région-
al, sur le plan notamment des infrastruc-
tures routières, des universités, etc. 

D'autre part, il a affirmé qu’il
procèderait, si le peuple décide de le porter

à la tête de la l’Etat, à ''la révision des
attributions de la Cour des comptes''. 

Pour lui, il s'agit surtout de demander
des comptes, le cas échéant, à tous ceux
qui assument une responsabilité, ''qu’il
soit président d’APC, chef de daïra ou
ministre, mais en premier lieu le président
de la République''. 

''Avant de demander des comptes aux
institutions, demandez-les au président de
la République, car celui-ci devrait donner
l’exemple'', a-t-il martelé . 

Lors de ce meeting, le candidat indépen-
dant  qui s’adressait à une assistance à
majorité jeune, a dénoncé la non prise en
charge des préoccupations de cette caté-
gorie sociale, qu'il a estimée à 80 % de la
population, axant ses explications partic-
ulièrement sur le chômage. 

L’ancien chef de gouvernement, qui pré-
conise l’implication des jeunes dans la
prise de décision et leur nommination à de
hautes fonctions de l’Etat, a qualifié de
''scandaleux'' la propagation de fléaux tels
que la drogue, le suicide, et la ''hogra''
(injustice).  Il a terminé son meeting en
s'engageant à mettre ''le train Algérie sur
rails'' et se retirer à la fin de son mandat,
au cas où le peuple décide de lui confier les
destinées du pays. 

R .  N .

CAMPAGNE ÉLECTORALE 

Benflis promet une nouvelle
Constitution 

DÉROULEMENT DE LA CAMPAGNE ÉLECTORALE 

Le staff de Louisa Hanoune se dit “satisfait” 

UNE FOIS ÉLU

Rebaïne veut s'attaquer aux problèmes d'urbanisme 

BOUMERDÈS, TENTATIVE DE SUICIDE
Un citoyen menace
de se jeter du haut
du siège de l’APC

Un homme d’une quarantaine
d’année a tenté, hier, de se sui-
cider en se jetant du haut du siège
de l’APC des Issers à 20 km à l’est
du chef-lieu de la wilaya de
Boumerdès, apprend-on de
source locale. Le malheureux qui
répond aux initiales de B.B, père
de famille, a menacé de se jeter
pour réclamer un emploi. Il a eu
recours à ce procédé suite à ses
tentatives de décrocher un job
stable, mais en vain. L’un de ses
proches nous a précisé qu’il est
journalier et qu’il n’a ni assurance
sociale ni salaire fixe. 
Le désespéré habite au quartier
144 logements près d’Issers-ville
et il a bénéficié d’un logement
social. La nouvelle s’est répandue
dans toute la région et plusieurs
citoyens se sont dirigés vers le
siège de l’APC pour assister à la
scène. Il hurlait à qui veut l’enten-
dre son désespoir et sa malvie de
chômeur. Alertés, les services de
sécurité et les éléments de la
Protection civile, ont vite fait le
déplacement sur place et tenter
de l’empêcher de commettre son
geste de désespoir. 
Ce n’est qu’après plusieurs tenta-
tives de citoyens et d’officiers de
police que le malheureux renonça
à commettre l’irréparable. Cette
action est la deuxième du genre
après celle d’un autre jeune qui
réclamait un logement, il y a
quelques mois, en grimpant sur
un poteau électrique au niveau du
quartier Issers-ville. Plusieurs
autres tentatives avaient été
enregistrées l’année passée
notamment au niveau du siège de
la daïra de Boumerdès et celle de
la cour de justice de la même
ville.

T. O.

L e candidat du parti Ahd 54 à l'élection
présidentielle du 17 avril prochain
Ali Fawzi Rebaïne veut, une fois

élu, s'attaquer aux grands problèmes d'ur-
banisme, dont le foncier, la construction et
l'accès au logement. Fawzi Rebaïne a
souligné, lors d'un meeting électoral
organisé mardi au centre culturel de Bordj
Ménaïel, dans la wilaya de Boumerdès, que
sans la prise en charge du dossier du
"foncier" et son règlement à travers l'as-
sainissement de la politique de construc-
tion, la crise du logement va perdurer.  

Le candidat de Ahd 54 a précisé que
même si le foncier était un dossier "sensi-

ble", il réglerait tout de même, une fois
élu président de la République, la crise du
logement en combattant ce qu'il a qualifié
de "mafia du foncier".

"Le problème de la propriété foncière
est un dossier sensible qu'il faudra régler
en combattant la mafia du foncier. Je vous
promets, si vous votez pour moi de régler
la crise du logement'', a-t-il expliqué. 

Fawzi Rebaïne, qui a dénoncé la poli-
tique d'importation de matériaux de con-
struction au moment où l'Algérie, a-t-il
dit, dispose de potentialités, s'est engagé à
construire des complexes de production de
matériaux de construction. 

Il s'agit, selon lui, non seulement de
régler le problème du chômage en créant de
nouveaux postes d'emploi, mais égale-
ment de réaliser de nouvelles villes répon-
dant aux exigences internationales en
matière d'urbanisme. 

Par ailleurs, il s'est engagé à réhabiliter
le rôle des assemblées élues. "Je rendrai les
prérogatives aux élus des assemblées pop-
ulaires communales qui seront également
chargés de résoudre le dossier du foncier, de
la construction et la distribution des loge-
ments, en collaboration avec les associa-
tion de quartiers", a-t-il promis. 

R .  N .  



PAR LOUNES BOUGACI

L a première sortie à Tizi-Ouzou, hier
mardi, des deux représentants ducan-
didat Abdelaziz Bouteflika a été une

réussite à tous points de vue à la maison
de la culture Mouloud-Mammeri. Salle
archi-comble, aucun incidentà signaler
tout au long de discours des deux respons-
ables concernés et enfin,une fin de rencon-
tre en apothéose. Telle a été l’ambiance
lors du meeting de Amara Benyounès,
secrétaire général du Mouvement popu-
laire alagérien et Amar Ghoul du parti Taj.
Quant au contenu des interventions, il y a
lieu de direque Amara Benyounès a décidé
encore d’ouvrir le feu sur ceux qui ont pris
part au meeting de la salle Harcha dernière-
ment. Il y a eu en premier Amar Ghoul qui
a eu la mission de revenir sur le bilan qu’il
a qualifié de très positif des trois premiers
mandats du président-candidat Abdelaziz
Bouteflika.

De même qu’il mettra en relief les sac-
rifices consentis par la région de Tizi-

Ouzou aussi bien durant la guerre contre le
colonialisme français qu’après l’indépen-
dance. Il s’est, en outre,  engagé si
Bouteflika est réélu à la tête de la
République, qu’une attention toute partic-
ulière sera accordée à cette wilaya.
Concernant la langue amazighe, Amar
Ghoul a révélé la volonté d’Abdelaziz
Bouteflika à consolider encore davatange
cette langue et culture. A l’instar des autres
animateurs de meetings l’ayant précédé à
Tizi-Ouzou, un hommage particulier a été
rendu par Amar Ghoul à Matoub Lounès.
Enfin, Amar Ghoul a invité les citoyens à
donner leurs voix le 17 avril prochain au
candidat Abdelaziz Bouteflika qui symbol-
ise, selon lui,  « la continuité et la consol-
idation des acquis ». De son côté, Amara
Benyounès a profité de cette occasion pour
répliquer à ses détracteurs en rappelant que
la population de la wilaya de Tizi Ouzou
en a marre de sacrifier ses meilleurs
enfants sur l’autel d’intérêts purement per-
sonnels en rappelant en outre qu’une fois
la guerre d’indépendance terminée, c’est la

région de Tizi Ouzou qui comptabilisait le
plus grand nombre d’orphelins de guerre.
Amara Benyounès a tiré à boulets rouges
sur les partisans du boycott en regrettant
amèrement que des alliances contre-nature
aient eu lieu, notamment lors du meeting
de la salle Harcha, en faisant allusion sans
le citer au RCD (Rassemblement pour la
culture et la démocratie) qui a cautionné
une rencontre avec des partis islamistes et
même en présence d’Ali Belhadj.  Au sujet
de l’état de santé d’Abdelaziz Bouteflika,
Amara Benyounès a souligné : « Son
cerveau fonctionne mieux que ceux réunis
de ses adversaires qui appellent à sa desti-
tution. Si vous dites qu’il est malade,
pourquoi avez-vous peur d’un homme
malade alors ? », s’est exclamé l’orateur.
Quant à ce qui s’est passé à Marseille suite
à son meeting de dimanche dernier,  Amara
Benyounès a révélé que les auteurs de l’a-
gression ne sont autres que des membres
de la famille d’un candidat en lice pour la
présidentielle du 17 avril prochain.

L.  B.

Les candidats à l’élection
présidentielle du 17 avril prochain
ou leurs représentants font feu de
tout bois pour « vendre » leur
programme électoral. La
problématique du  logement et de
l’emploi, principale préoccupation
des Algériens sont « traités » dans
tous les meetings populaires. 

PAR SADEK BELHOCINE 

L
es candidats ou leurs représen-
tants s’engagent à « résoudre »
ces deux problèmes qui concer-
nent pratiquement l’ensemble des
couches sociales. Comment ?

Aucun des postulants à la magistrature
suprême ne donne la clé du miracle.
Obnubilés par les préoccupations des
citoyens sur ces deux questions, les candi-
dats en oublient une question tout aussi
fondamentale : l’instabilité persistante qui
règne à nos frontières, sur toute l’aire géo-
graphique à laquelle nous appartenons. La
politique extérieure de l’Algérie est «
évacuée » des discours des candidats quand
ils s’adressent à leurs auditoires dans les
meetings. A croire que les publics aux-

quels ils destinent leurs speechs ne s’in-
téressent pas à ce qui se passe à nos lim-
ites territoriales du Sud, de l’Est ou de
l’Ouest. Pourtant, il ne se passe pas un
jour sans que la presse ne rapporte des faits
de contrebande d’armes, de stupéfiants,
d’immigration illégale ou de réseaux
maffieux qui s’attaquent à l’économie
nationale et à la santé publique en intro-
duisant des centaines de tonnes de drogues.
Curieusement, dans leurs interventions les
candidats n’évoquent que rarement ces
fléaux, œuvres des puissants réseaux de
contrebandes qui menacent la sécurité du
pays et la cohésion sociale. Il n’y a qu’à se
référer aux évènements de Ghardaïa. 

Des sources bien au fait des
pulsions locales attribuent les
affrontements inter-ethniques
de cette cité millénaire à des
«manipulations» orchestrées
par des barons de la drogue,
gênés dans leurs activités crim-
inelles par les mesures prises
par le gouvernement pour
endiguer le phénomène de con-
trebande et de crimes organisé.
L’autre activité qui ne semble
pas intéresser les candidats à El
Mouradia : les groupes terror-
istes qui se «baladent» dans un
no man’s land aux limites

frontalières Sud du pays,  très large appelé
le Sahel,  avec des armes en bandoulières
et une logistique assez conséquente  qui
permet de franchir de grandes distances
pour perpétrer leurs méfaits. Cette situa-
tion est occultée par les concurrents à la
présidence de la République. L’autre souci
qui préoccupe tout aussi les Algériens est
la situation sur les frontières ouest du
pays. Le pays « frère », le Maroc de sa
majesté le roi Mohamed IV inonde le «
marché » algérien de produits qui altèrent
la santé des Algériens. Des tonnes et des
tonnes de kif sont saisies régulièrement
par les services de sécurité et des Douanes.

Les appels du gouvernement aux autorités
du makhzen pour une franche  coopération
entre les deux pays dans la lutte contre ce
phénomène n’a pas trouvé d’échos auprès
du gouvernement marocain qui fait tout un
«lobbying» pour la réouverture des fron-
tières terrestres entre les deux pays, fer-
mées depuis 1994, suite à des accusations
gratuites contre l’Algérie lancées par le
gouvernement du roi Hassan II à l’époque.
Sur la même frontière, plus au Sud, il y a
le problème du Sahara occidental et les
velléités des Marocains de réveiller le
démon  de l’expansion territoriale au détri-
ment de l’Algérie. Les revendications ter-
ritoriales sur une partie du Sud-ouest de
l’Algérie, reviennent d’une manière récur-
rente dans les propos d’un certain parti
politique et de personnalités du Maroc.
L’enjeu dépasse le cadre d’une élection,
fusse-t-elle présidentielle. Il s’agit de la
stabilité et la sécurité du pays qui se
retrouve au milieu d’un cercle en feu.
L’avenir du pays dépend en grande partie de
la paix et de la sécurité qui doivent régner
dans cette région en désordre politique et
en proie à des mouvements migratoires
incontrôlés. Sur le plan économique, les
candidats, sauf Louisa Hanoune,  n’expri-
ment aucune opinion sur l’accord d’associ-
ation avec l’Union européenne (UE), sur
la zone de libre échange avec les pays
arabes  (GZALE) et le processus d’adhé-
sion à l’Organisation mondiale du
Commerce, (OMC).La secrétaire générale
du PT est constante dans sa vision des
accords passés avec ces institutions
régionales. Elle appelle au gel des accords
avec l’UE et le Gzale et dénonce vivement
les négociations avec l’OMC. De cette
actualité, les candidats ne soufflent mot.

S .  B .
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LE SAHARA OCCIDENTAL, LE SAHEL ET LE CRIME ORGANISÉ AU SUD DU PAYS

Les questions “oubliées” des candidats 

ACTES “INADMISSIBLES” ET “INQUALIFIABLES”  LORS DES MEETINGS 
La direction de campagne de Bouteflika dénonce  

BENYOUNES ET GHOUL A TIZI-OUZOU
“La Kabylie est fatiguée de sacrifier ses enfants”

PROGRAMME DE BOUTEFLIKA
POUR LA PRÉSIDENTIELLE 2014

Les problèmes 
de la jeunesse en priorité

La prise en charge des préoccupations et des
problèmes de la jeunesse figure parmi les prior-
ités du candidat indépendant à la présidentielle
du 17 avril, Abdelaziz Bouteflika, a affirmé, hier,
à Chlef son directeur de campagne électorale,
Abdelmalek Sellal. Au 10e jour de cette cam-
pagne, Sellal a choisi cette wilaya qui a énormé-
ment souffert des affres du terrorisme durant la
décennie noire, pour lancer dans une salle archi-
comble avec une majorité des jeunes : "Soyez
rassurés, tous vos problèmes seront pris en
charge et résolus, à commencer par l’épineux
problème de l’emploi. Nous poursuivrons le
soutien à l’emploi des jeunes et les dispositifs
existants seront renforcés davantage", a-t-il
promis.  Le directeur de campagne du candidat
Bouteflika s’est, en outre, engagé, lors d’un
meeting populaire, à résoudre "définitivement"
la crise du logement dans cette wilaya, à com-
mencer par l’éradication de l’habitat précaire et
des chalets. Il a assuré que les efforts de
développement seront poursuivis à traversl’en-
couragement de l’investissement productif dans
les domaines de l’industrie et de l’agriculture. 
Enumérant les réalisations qui ont été accom-
plies grâce aux différents programmes de
développement lancés par le président sortant,
Sellal a cité l’exemple de l’université de Chlef qui
a déjà formé, a-t-il dit, des jeunes cadres "capa-
bles aujourd’hui de prendre la relève et d’as-
sumer de hauts postes de responsabilité". Il a
également affirmé que les jeunes auront leur
place dans la prochaine  révision de la
Constitution, laquelle, a-t-il précisé, "garantira
les libertés  individuelles et collectives des
Algériens". Sellal, qui a reconnu que les jeunes
"ont le droit de vivre dans la dignité", les a
incités, par la même occasion, "à ne pas prêter le
flanc aux voix tendancieuses visant à porter
atteinte à l’unité du peuple et à la stabilité de
l’Algérie".  "Nous sommes un pays uni et sol-
idaire et nous devons resserrer nos  rangs pour
mettre en échec toutes les tentatives qui veulent
semer le désespoir et la fitna parmi notre peu-
ple", a-t-il recommandé. Et Sellal de lâcher à
l’adresse de l’assistance: "Avec Bouteflika,
l’Algérie connaîtra une nouvelle ère. C’est ma
parole d’honneur".  Sellal devrait se rendre, dans
l’après-midi, dans la wilaya limitrophe de Aïn
Defla pour y animer un autre meeting populaire.

L. B.

PAR LAKHDARI BRAHIM 

L a direction de la campagne électorale
du président candidat, Abdelaziz
Bouteflika, a déploré mardi, dans un

communiqué, des actes "inqualifiables" et
"inadmissibles" de la part de partisans d'un
"certain candidat" pour troubler l'ambiance
des meetings, relevant que la commission
de surveillance de l'élection présidentielle
en a été saisie.  "Des individus affichant
leur soutien à un certain candidat se mani-
festent insidieusement dans les espaces où
sont animés des meetings du candidat
Abdelaziz Bouteflika, tentant, par des actes
inadmissibles, de saper la sérénité et l'e-
sprit de fête qui caractérisent à chaque fois
ces rencontres", indique le communiqué. 

La direction de campagne du président
candidat Bouteflika juge "regrettable" de
voir mobiliser des jeunes pour des "des-

seins aussi vils et aussi bas, par des poli-
tiques censés incarner une ambition de des-
tin national, celui de la magistrature
suprême, en l'occurrence" et estime que ces
comportements "ne sont que de vulgaires
coups d'épées dans l'eau (...)". 

"Malgré l'appel du président de la
République, dans son message au peuple
algérien, le 22 mars 2014, à une “compéti-
tion” (qui) se déroule de manière loyale et
sereine, à travers un débat d'idées et une
confrontation de programmes (...), nous
faisons face, en ces jours de campagne
électorale à des actes aux antipodes de
toute éthique politique", est-il écrit dans le
communiqué qui cite, notamment, les
meetings animés par MM. Amar Ghoul et
Amara Benyounès à Marseille (France) et
ceux du directeur de campagne Abdelmalek
Sellal, à maintes reprises.   La direction de
campagne souligne qu'il était de son

devoir de "dénoncer ce genre de comporte-
ments qui sont passés graduellement de la
nuisance sonore, en passant par des
manœuvres d'intrusion, jusqu'au recours à
des actes de violence physique", précisant
que "la Commission de surveillance de
l'élection présidentielle a été saisie et les
auteurs de ces dépassements ont été identi-
fiés, et répondront à leurs actes comme il
sied, par devant la justice".  "Notre mise en
garde vaut pour ce qui s'est passé et tout
autant pour ce qui risque de se passer à
l'avenir, sachant, pour notre part, que nous
nous inscrivons dans une éthique à laque-
lle nous ne saurions déroger, mais que
nous voudrions, comme l'a souhaité le
président de la République, que ces élec-
tions soient une fête bénie pour tous les
Algériens", a-t-on conclu dans le commu-
niqué. 

L.B.
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Investissements directs étrangers (IDE)
ont connu "une progression remar-
quable" en 2013, a affirmé mardi à

Alger le directeur général de l'Agence
nationale de l'investissement (Andi),
Abdelkrim Mansouri.  Intervenant sur les
ondes de la Radio nationale, M. Mansouri
a indiqué que  65 dossiers d'investisse-
ments directs étrangers ont été déclarés en
2013 auprès de l'Andi contre 17 dossiers
seulement en 2012.         Commentant
cette évolution, le directeur général de
l'Andi a expliqué que le "fort flux d'IDE
est une reconnaissance implicite de la part
des investisseurs étrangers que l'Algérie
est désormais le pays le plus attractif de la
région". L'attrait de l'économie nationale
pour les investisseurs étrangers est
soutenue, selon M. Mansouri, par
"plusieurs facteurs déterminants".  

Il a ainsi évoqué la solidité du cadre
macro-économique, la stabilité  du cadre
législatif, les mesures d'aide et de facilita-
tions et des disponibilités de financements
importantes. Insistant sur la stabilité du
cadre réglementaire régissant l'acte d'inve-
stir, le premier responsable de l'Andi a rap-
pelé que ce dernier permet à l'investisseur
d'avoir une lisibilité pour investir en toute
sécurité et confiance. "Les modifications
et aménagement apportés au cadre régle-
mentaire ces dernières années ont toujours
été en faveur de l'entreprise et de l'investis-
seur" a-t-il soutenu. 

Concernant les nouvelles mesures de
facilitation, M. Mansouri a évoqué la dis-
position de la loi de finances pour 2014
prévoyant que les projets inférieurs à 1,5
milliard de dinars ne soient plus soumis au
visa du Conseil national des investisse-
ments (CNI). Au titre des mesures en

faveur des investisseurs, le directeur
général de l'Andi a cité, également, la
généralisation du guichet unique au niveau
local à travers tout le territoire national, la
faculté offerte à l'investisseur de faire sa
déclaration on-line sur le Net, la création
de 49 nouvelles zones industrielles, et les
exonérations fiscales et parafiscales pour
les régions des Hauts-Plateaux.
S'agissant de  la règle dite 51/49%, M.
Mansouri a confirmé que sa mise  en

œuvre ne constituait pas un frein pour l'ac-
cueil des investissements étrangers. "Tous
les grands projets d'investissement struc-
turants ont été conclus dans ce cadre",
a-t-il ainsi souligné. 

Evoquant les filières ciblées par les
IDE,  il a indiqué que l'industrie se taille
la part du lion. "60 % des projets déclarés
sont industriels" a-t-il ainsi précisé,
ajoutant que les investissements concer-
nent en priorité la mécanique (Allemagne,

Emirats), les matériaux de construction

(Chine) la sidérurgie (Qatar et Turquie) et

les médicaments.        

S'agissant de l'impact des IDE sur la

création d'emploi, il a indiqué que les pro-

jets en partenariat, déclarés en 2013,

devraient permettre à moyen terme la créa-

tion de près de 149.000 emplois. 

R.  E .  

Le déficit du Trésor public a
reculé de 29% en 2013 par
rapport au déficit réel de 2012,
à 2.310,4 milliards DA (29 mds
de dollars), un chiffre inférieur
même aux prévisions de la loi
de finances (LF), selon les
dernières données du
ministère des Finances. 

PAR RIAD EL HADI

I
l représente 80% du déficit prévu
par la LF de 2013, selon un bilan
de la Direction générale du Trésor
(DGT) qui précise que la quasi-
totalité de ce déficit a été couverte à
partir des prélèvements du Fonds de

régulation des recettes FRR.   La LF, qui
prévoyait un PIB de 16.177,4 milliards
(mds) DA (213 mds usd), s'attendait à un
déficit budgétaire de 3.059,8 mds (18,9%
du PIB) et un déficit du Trésor de 2.889,6
mds DA, soit 17,9% du PIB. Les recettes
budgétaires se sont chiffrées à 3.878 mds
DA (49 mds usd), en légère hausse par rap-
port à 2012 (3.804 mds DA) alors que 
les dépenses s’affichaient en baisse de près
de 14%, passant à 6.092,12 mds DA (77
mds sud) contre 7.058,17 mds DA en
2012.  La baisse des dépenses a concerné
et les dépenses de fonctionnement et les
dépenses d’équipement qui sont respective-
ment passées de 4.782,6 mds DA à
4.204,3 mds DA et de  2.275,5 mds DA à

1.887,8 mds DA entre 2012 et 2013,
selon la DGT.    La LF de 2013 tablait sur
des recettes de 3.820 mds DA et des
dépenses de 6.879,8 mds DA dont 4.335,6
mds DA pour le de fonctionnement et
2.544,2 mds DA pour l'équipement. Le
solde budgétaire de 2013 reculait ainsi à -
2.213,4 mds DA contre -3.254,1 mds DA
en 2012, année durant laquelle le budget de

l'Etat avait "explosé" après la révision des
régimes indemnitaires et des statuts parti-
culiers. 

En incluant le solde positif des
comptes d’affectation spéciale, qui a été de
33,5 mds DA (74,6 mds DA en 2012)
ainsi que le solde négatif des interventions
du Trésor (-130,5 mds DA), le solde glob-
al du Trésor affiche ainsi un déficit de

2.310,4 mds DA, explique la DGT. 

La quasi-totalité du déficit cou-
verte à partir du FRR 

Pour couvrir ce déficit, l’Etat a recouru,
comme il le fait chaque année, au Fonds de
régulation des recettes (FRR). Plus de
2.132,47 mds DA (27 mds usd) ont été
prélevés de ce fonds en 2013 pour couvrir
92,3% du déficit du Trésor, selon les
chiffres de la DGT. 

Ce taux semble exceptionnel par rap-
port aux taux des prélèvements des années
précédentes, a-t-on constaté. Les prélève-
ments du FRR avaient couvert  70,3% du
déficit de 2012, 71,3% du déficit de 2011
et seulement 53% du déficit de 2010. Pour
financer les 7,7% restants du déficit aux-
quels se sont ajoutés 165,5 mds DA de
remboursements bancaires et 2,27 mds
DA de remboursements de la dette
publique en 2013, l’Etat a fait appel aux
financements non bancaires avec 345,75
mds DA, détaille encore la DGT. Le min-
istère des Finances avait annoncé la
semaine dernière que le FRR, alimenté par
la fiscalité pétrolière non budgétisée, avait
enregistré une plus-value supérieure à
2.062 milliards DA en 2013. 

Sachant que les disponibilités du
Fonds,  après prélèvements, s'établissaient
à 5.633,7 mds DA à fin 2012, ses avoirs
nets auraient baissé  à 5563,23 mds DA
(70 mds sud) à fin 2013. Le taux de change
annuel moyen a été de 79,38 DA pour un
dollar en 2013. 

R. E. /APS

TRÉSOR PUBLIC 

Le déficit de 2013 inférieur aux prévisions

BILAN 2013 DE L’ANDI 

Les IDE en forte progression 

AMÉLIORER LA PRISE EN CHARGE DES CANCÉREUX

Vers un meilleur équipement
des centres anti-cancer

PAR RAYAN NASSIM

L e ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hos-
pitalière, Abdelmalek Boudiaf,
conscient  de la souffrance des

cancéreux, a annoncé que son départe-
ment "améliorera la prise en charge des
cancéreux au volet radiothérapie avant
la fin de l'année 2014 en équipant les
centres anti-cancers (CAC)". 
Le ministre, qui présidait l'ouverture du
1er Salon international des expertises
pour le domaine hospitalier "Al-
Moustachfa" qui s'étendra jusqu'au 4
avril, a indiqué que son département "a
jugulé la pénurie des médicaments des-
tinés au traitement du cancer et s'atèle
actuellement à équiper les centres anti-
cancéreux pour mettre fin à la souf-

france des malades". Le déficit enreg-
istré en matière de traitement par radio-
thérapie a privé 20.000 cancéreux de ce
type de thérapies qui ne profite qu'à près
de 8.000 des 28.000 cancéreux nécessi-
tant ce traitement. 
Pour M. Boudiaf, la radiothérapie con-
stitue "une étape extrêmement
sensible" dans le traitement du cancer
précisant que l'Etat avait mis en place
les moyens nécessaires pour la prise en
charge de cette pathologie, le coût de la
prise en charge ayant passé de 11 mil-
liards DA en 2000 à 35 milliards DA en
2013. 
Concernant les CAC, le ministre a
annoncé l'ouverture avant la fin de l'an-
née de six nouveaux centres à travers
tout le territoire national promettant de
"réduire les rendez-vous à une semaine

ou 10 jours au plus, alors que les
malades devaient patienter pendant six
mois, voir une année". S'agissant du
Salon des expertises pour le domaine
hospitalier, Boudiaf a indiqué qu'il
s'agissait du premier salon du genre
organisé depuis l'Indépendance mettant
en avant l'importance des réalisations
accomplies dans son secteur.  Par
ailleurs, les deux représentants spécial-
isés dans la fabrication des équipements
de radiothérapie (l'américain Varian et le
suédois Elektra), conventionnés avec le
ministère de la santé, ont fait part de
leur disponibilité de fournir des pièces
de rechange et d'assurer la formation en
Algérie, conformément au cahier des
charges fixé par les deux parties.

R .  N .



PAR AMAR AOUIMER

L a Coface vient de retirer la per-
spective négative de l'Algérie en
matière d'environnement des

affaires. Le groupe d'assurance-crédit à
l’exportation pour les entreprises français-
es, Coface (Chiffre d’affaires consolidé de
1,440 milliards d’euros en 2013), dévoile
son nouveau "Panorama Risque Pays" du
printemps 2014, indique l’Observatoire
euro-méditerranéen basé à Marseille
(France). 
Cette source ajoute que "le groupe fournit
un aperçu de l'environnement des affaires
de 160 pays et des risques d'impayés, dans
le cadre de transactions commerciales à
court terme, des entreprises. Il les note sur
une échelle de sept niveaux,  A1, A2, A3,
A4, B, C, D, dans l’ordre croissant du
risque".  
La même source souligne que 
"l'Algérie n'est plus pénalisée par une sur-
veillance négative en matière d'environ-
nement des affaires, le pays (note B) béné-
ficiant  des mesures d’assouplissement du
cadre des affaires (de) la loi de finances
2014, prévoyant notamment l’allégement
des procédures d’agrément des projets d’in-
vestissements étrangers".  

La Coface prend acte de l'instabilité poli-
tique de la Turquie qui passe en note A4
avec surveillance négative. La Coface
table sur un ralentissement de la crois-
sance en 2014, à +2% contre +3,8% en
2013, dû au "durcissement de la politique
monétaire et à une forte inflation". 
Autre évolution notable, relevée par la
Coface, l'instabilité politique et les

"pesanteurs liées à l'ancien régime" entraî-
nent une dégradation de la note sur l'envi-
ronnement des affaires (de A 4 à B) de la
Tunisie. L'étude prend aussi en compte le
rapport 2014 sur la Compétitivité interna-
tionale du Forum économique mondial,
constatant un surenchérissement « du
secteur informel, de la corruption et de la
contrebande ». La Bosnie-Herzégovine

reste mal notée (C pour le risque pays et
D pour l'environnement des affaires).
L'étude constate des 
"tensions sociales croissantes, une crois-
sance molle  due à la faiblesse de la
demande interne et des finances publiques
sous perfusion de l'aide internationale".

A. A.
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ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES  EN ALGÉRIE 

La Coface retire
la "perspective négative"

LA FRANCE PEINE À TENIR LA
CADENCE SUR LES DÉFICITS

Complication de la tâche
du gouvernement

au niveau européen
Même si elle a renoué avec la croissance

en 2013, la France a pris du retard dans son
plan de baisse des déficits, ce qui va compli-
quer la tâche du gouvernement au niveau
européen comme sur le plan intérieur au
moment où il envisage de donner une
"inflexion sociale" à sa politique économique.

Selon les comptes nationaux des adminis-
trations publiques publiés lundi par l'Insee, le
déficit public a été ramené à 4,3% du produit
intérieur brut (PIB) l'an passé.

Ce chiffre, qui agrège les soldes des
comptes de l'Etat, des collectivités locales et
des administrations de sécurité sociale, est
inférieur de 0,7 point à celui de 2012 mais
supérieur de 0,2 point à l'objectif révisé fin
2013. La dette publique a atteint 1.925,3 mil-
liards d'euros fin 2013, culminant à 93,5% du
PIB, une proportion là encore au-dessus des
attentes. La publication de ces données inter-
vient alors que la France doit envoyer avant
fin avril un programme de stabilité actualisé à
la Commission européenne, qui lui a octroyé
un délai de deux ans, jusqu'à fin 2015, pour
ramener son déficit à 3% du PIB. Début mars,
l'exécutif européen a mis en garde Paris
contre les risques de non-respect de cet objec-
tif, anticipant un déficit à 4,0% en 2014 puis
3,9% fin 2015 à politique inchangée. Le gou-
vernement français a nié toute déviation par
rapport à sa trajectoire, selon laquelle le défi-
cit serait ramené à 3,6% cette année et 2,8%
l'an prochain.

R. E.

l'Algérie n'est plus pénalisée
par une surveillance négative
en matière d'environnement
des affaires, le pays
bénéficiant  des mesures
d’assouplissement dans le
cadre des affaires. 

ACCESSION À L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE

L'Algérie a réalisé des progrès
considérables 

PAR RIAD EL HADI
Le président du groupe de travail
chargé de l'accession de l'Algérie à
l'Organisation mondiale du com-
merce (OMC), Alberto D'Alotto, a
indiqué lundi à Genève que l’Algérie
avait réalisé des "progrès consid-
érables" pour devenir membre de
cette organisation et qu’elle devrait
maintenir son rythme de travail
pour atteindre cet objectif.
"Les discussions ont été très intens-
es et techniques. Toutes les déléga-
tions ont exprimé leur soutien pour
l’accession de l’Algérie à cette
organisation mondiale, et se sont
félicitées des progrès réalisés par le
gouvernement algérien", a-t-il
déclaré à l’APS à l’issue des travaux
du 12e round des négociations mul-
tilatérales pour l'accession de
l'Algérie à l’OMC.
"Evidemment, il reste des questions
à régler, mais la profondeur des ques-
tions à caractère technique atteste
qu’on est sur la voie d’un vrai tra-
vail.
On a dépassé le stade de la rhétorique

et on a commencé à examiner des
choses concrètes, ce qui me permet
d’être optimiste", a-t-il ajouté.
Selon D'Alotto, l’Algérie a présen-
té, lors de ce round, des mesures et
des offres dans le domaine des
marchandises et des services et
d’autres aspects "importants" liés à
sa politique commerciale.
"Il reste encore du travail à faire,
mais je pense que c’est des progrès
considérables.
C'est aussi l’avis des membres du

groupe de travail et surtout ceux qui
étaient auparavant très réticents, ils
ont fait preuve d’un engagement
avéré" a-t-il encore indiqué.
L'Algérie avait entamé le processus
d’accession en 1995. 
Le groupe de travail chargé de l'ac-
cession de l'Algérie a tenu 11 réu-
nions officielles (la première en
avril 1998) ainsi que deux réunions
informelles.
Parallèlement à ces réunions,
l'Algérie a tenu des réunions
bilatérales avec plusieurs pays dont
13 pays en 2013 et signé des accords

bilatéraux avec Cuba, le Brésil,
l'Uruguay, la Suisse et le Venezuela.
Le 12e round des négociations mul-
tilatérales a été consacré à la présen-
tation des transformations législa-
tives et réglementaires opérées en
Algérie et à l'examen des réponses
aux questions des pays membres de
l'organisation, a indiqué le ministre
du Commerce, Mustapha Benbada, à
la veille de la tenue de cette réunion
à laquelle prend part une importante
délégation algérienne représentant
différents secteurs.
Il a permis également d'examiner,
concomitamment avec les réponses
de l'Algérie aux questions addition-
nelles des Etats membres, le projet
de rapport actualisé du groupe de tra-
vail chargé de l'accession de
l'Algérie à cette organisation ainsi
que les offres algériennes révisées
relatives à l'accès au marché des
biens (offres tarifaires) et celui des
services, transmises par l'Algérie en
octobre et novembre 2013.

R .  E .



MIDI LIBRE
N° 2143 | Mercredi 2 avril 20148

AIN TEMOUCHENT, STRUCTURES DE POLICE DE LA WILAYA

Lancement d’une campagne
de don de sang

Touchant l’ensemble du
personnel de la sûreté de
wilaya de Aïn Temouchent,
une campagne de don de
sang a été lancée dimanche
dernier à travers les
structures de police de la
wilaya. 

PAR BOUZIANE MEHDI

L ' opération, qui se poursuivra
jusqu’au 5 du mois d’avril, a
été initiée en étroite
collaboration avec les

hôpitaux Ahmed-Medeghri et docteur-
Benzerdjeb, du chef-lieu de wilaya. 
En tant qu’action de proximité et organisée
sous l’égide de la DGSN, la campagne
vise la prise en charge des besoins en sang
des infrastructures sanitaires de la wilaya. 
Il y a lieu de signaler, dans ce cadre, que les
besoins annuels du centre de transfusion
sanguine de Aïn Temouchent en sang sont
estimés à 6.500 sachets qui assureront une
autonomie pour le centre, a indiqué le
responsable de cette structure à l’APS,
soulignant que les besoins en sang sont en
augmentation constante, essentiellement,
durant la saison estivale, où la wilaya de
Aïn Temouchent accueille une moyenne de
six à sept millions de visiteurs sur son
littoral. Actuellement, la wilaya de Aïn
Temouchent compte quatre centres de
transfusion sanguine, implantés au chef-
lieu de wilaya, à Beni Saf et Hammam
Bouhadjar, notamment. 
L’établissement hospitalier Docteur-

Benzerdjeb compte, pour sa part, une
banque de sang. Deux clino-mobiles de
transfusion sanguine sont, également,
disponibles au niveau de la wilaya de Aïn
Temouchent. 
Responsable du laboratoire du sang de
l’hôpital Docteur-Benzerdjeb, le docteur
Bentaouaf Abderrahmane a souligné que
cet établissement s’est doté, dernièrement,
de nouveaux équipements au titre du
renforcement de ses capacités
d’exploitation et d’efficacité. Il s’agit
principalement d’appareils d’analyses
d’une grande fiabilité du résultat,
dénommés Elisa de sérologie et de

l’hémoglobine glyquée pour les
diabétiques.  A signaler que régulièrement
et en collaboration avec l’association des
donneurs de sang Djabir-Ibn-Hayane de
Aïn Témouchent, le laboratoire mène des
campagnes de collecte de sang, précise
l’APS, ajoutant qu’en moyenne, 60
poches de sang sont collectées par sortie.
Durant l’année écoulée, il a été enregistré
1.400 donneurs de sang, dont seulement
800 sont des donneurs réguliers,
cependant, selon le docteur Bentaouaf
Abderrahmane, le nombre de donneurs
de sang ne répond pas aux besoins
recensés. B.M.

OUARGLA, AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE

Divers projets retenues
dans la commune de Mégarine 

D iverses opérations ont été
retenues dans la commune de
Mégarine (170 km au nord du
chef-lieu de wilaya) pour

améliorer le cadre de vie de ses habitants,
ont annoncé les responsables de cette
collectivité.  Parmi ces opérations, un
projet, en cours de réalisation, de 100
logements publics locatifs, inscrit dans le
cadre de l’actuel plan quinquennal (2010-
2014), ont précisé les mêmes
responsables. Lancé en février dernier, ce
projet, piloté par l’Office de promotion et
de gestion immobilière (OPGI), sera
réceptionné au premier trimestre 2016,
selon la même source. 

Les habitants de Mégarine vont bénéficier
prochainement de la réalisation de trois
annexes communales dans les quartiers de
Z’guimi, El-Kadima et El-Ksour, au titre
des plans communaux de développement
(PCD), a-t-on fait savoir.  
Ces futures structures, réalisables dans un
délai de 12 mois, visent notamment la
modernisation du fonctionnement des
services administratifs et le rapprochement
des structures délivrant les documents
d’état-civil du citoyen. 
Le programme de développement de
Mégarine compte également divers projets
concernant le revêtement des routes,
l’aménagement urbain, la rénovation du

réseau d’eau potable et l’extension du
réseau d’éclairage public à travers cette
commune à vocation agricole, a-t-on
signalé. 
Dans le cadre de l’amélioration de
l’apprentissage du Coran, la commune
compte aussi un projet, en phase d’étude,
pour la réalisation et l’équipement d’une
école coranique, a  indiqué l’Assemblée
populaire communale (APC). 
Cette structure disposera de quatre classes,
d'une salle de conférence, d'une autre pour
les archives, en plus d’un bloc
administratif et de deux logements de
fonction, selon la fiche technique du
projet. A P S

MILA, FORMATION PROFESSIONNELLE

Programmation de deux nouveaux centres
L e secteur de la formation et de

l’enseignement professionnels sera
prochainement doté, dans la wilaya de

Mila, de deux nouveaux établissements
dans les communes de Bouhatem et de
Chelghoum-Laïd, ont indiqué les services
de la wilaya. 
Ces structures sont appelées à renforcer
l’offre de formation et à améliorer les
conditions pédagogiques au bénéfice des
stagiaires, a ajouté la même source. 
Les localités de Tassadane-Haddada et

d’Ain Beida Harriche ont récemment
bénéficié de la réalisation d’établissements
similaires, destinés à prendre en charge les
besoins des jeunes de ces deux zones en
matière de formation, a rappelé la wilaya. 
La wilaya de Mila dispose actuellement
d’un INSFP (institut national spécialisé de
formation professionnelle, de 14 CFPA
(centres de formation professionnelle et
d’apprentissage) et d’un centre de
formation de statut privé qui accueillent
8.000 stagiaires répartis sur différentes

spécialités. Cette wilaya a également
bénéficié, dans le cadre du programme de
développement de ce secteur, d’une
enveloppe financière estimée à 2,2
milliards de dinars en vue de la réalisation
de 14 opérations destinées à améliorer les
conditions d’accueil des stagiaires et à
développer les capacités de formation à
travers, notamment, la construction de
deux nouveaux INSFP dans les communes
de Chelghoum-Laïd et de Ferdjioua, selon
les mêmes services. A P S

TINDOUF

50 unités LPA
réceptionnés

avant fin 2014 

La première tranche composée de
50 unités faisant partie d'un pro-
gramme de logements promotion-
nels aidés (LPA), dans la wilaya de
Tindouf, sera réceptionnée à fin de
cette année, ont annoncé les ser-
vices de la wilaya. Lancé en sep-
tembre dernier, après examen des
dossiers des postulants, ce pro-
gramme, dont la réalisation a été
confiée à un promoteur immobi-
lier privé, a été retenu au niveau
du plan d'occupation du sol (POS)
"El-Moustaqbel", regroupant le
centre universitaire, des loge-
ments sociaux et d'autres struc-
tures, a-t-on précisé. Faisant partie
d'un programme global de 200
LPA, ce projet, première expérien-
ce dans cette formule d'habitat à
Tindouf, devra permettre aux fonc-
tionnaires n'ayant pas bénéficié
auparavant de logements sociaux
d'acquérir un logement selon leurs
revenus, a précisé la même sour-
ce. La formule LPA, dont le prix de
l'unité a été fixé à 2,8 millions DA
par l'Etat, permet à ses postulants
de bénéficier d'aides oscillant
entre 400.000 DA et 700.000 DA en
plus de l'apport personnel, a-t-on
expliqué. Le LPA, constitué de trois
chambres et couvrant une surface
de 120 m2, dont près de 70 m2 bâti,
devra être neuf, réalisé en mode
collectif ou individuel groupé, et
destiné à des postulants ouvrant
droit à l’aide de l'Etat.

IN-SALAH
1RE expérience
d’ensemencement

d'alevins 
Une première expérience d'ense-
mencent d'alevins de l'espèce de
poissons "Tilapia du Nil" a été
lancée dans des bassins d'irriga-
tion agricole, dans la commune de
In-Salah), ont annoncé les respon-
sables de la chambre régionale
inter-wilayas d'aquaculture. 
Cette première expérience a porté
sur l'ensemencement vendredi
d'un lot d'alevins au niveau de
bassins d'irrigation d'une exploita-
tion agricole privée située dans la
zone de Aïn El-Maleh, a précisé le
président de la chambre Ammar
Chekhar.  L'opération a été menée
dans cette région, au regard de
l'existence de potentialités
hydriques ainsi que de structures
techniques nécessaires au
développement de l’élevage aqua-
cole.  M. Chekhar a fait état de l'or-
ganisation de sessions de forma-
tion dans le domaine de l'aquacul-
ture au profit de jeunes de la
région. Plusieurs agriculteurs de
cette région se sont félicités de
cette initiative qui leur ouvre de
nouvelles perspectives, en plus de
promouvoir l'aquaculture dans le
sud du pays.                           APS
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BOUDJIMA, TIZI-OUZOU

Une localité livrée à l’anarchie
La commune de Boudjima, située à vingt-deux kilomètres au nord-est du chef-lieu de la wilaya de Tizi-Ouzou et à une quinzaine

de kilomètres au sud de Tigzirt-sur-Mer est en proie à une anarchie indescriptible au grand dam des citoyens.
PAR LOUNES BOUGACI

I l faut vraiment être sur place pour
constater l’état des lieux des plus
piteux qui caractérise le chef-lieu de
cette commune d’un peu plus de

vingt-cinq mille habitants. Une commune
qui s’est certes développée à une vitesse
effrénée et un tant soit peu sur le plan
commercial mais ce progrès s’est effectué
à la hâte sans que les autorités locales
n’aient pu faire quoi que ce soit afin que la
progression se fasse conformément à un
minimum d’urbanisation qui aurait pu
épargner l’état lamentable dans lequel se
trouve le chef-lieu communal appelé
communément Lekhmis, en référence au
marché hebdomadaire de fruits et légumes
ainsi que d’habillement qui a lieu tous les
jeudi matin depuis des décennies.
Aujourd’hui, les premiers à payer
quotidiennement les frais de cette situation
qui frise la catastrophe en matière
d’urbanisation, ce sont les habitants des
bâtiments situés en cet endroit. Les
immeubles en question n’ont point
échappé à cette cacophonie. Construits à
la hâte et n’importe comment, sans
respect aucun aux exigences esthétiques
minimales d’une ville, ces bâtiments
offrent aujourd’hui une image des plus
hideuses de la ville de Boudjima, laquelle,
n’était qu’un petit village il y a un peu
plus de quinze ans. Aucun espace vert,
aussi petit soit-il, n’a été sauvegardé pour
éviter aux gens d’étouffer sous ces tonnes
de béton armé. En plus de cela, les
responsables qui ont eu à gérer cette
commune en matière de construction n’ont
pas aménagé des trottoirs afin de permettre
aux milliers de citoyens de se déplacer plus
ou moins librement. Il y a lieu aussi de

souligner que l’ensemble des rez-de-
chaussée ont été réservés pour les activités
commerciales. Ainsi, sur un petit espace
de moins de 500 mètres, il existe des
dizaines de magasins tous commerces
confondus comme les cafés maures, les
cybercafés, les restaurants, pizzerias,
magasins d’habillement hommes, femmes
et enfants mais aussi… des bars dont une
bonne partie sont des débits de boissons
alcoolisées exerçant dans l’illégalité ou au
noir comme on dit. On peut donc imaginer
aisément les désagréments que ces

commerces peuvent engendrer durant la
nuit aux habitants de cette cité. « Nous
avons beau saisir les autorités concernées
quant aux problèmes que génèrent chaque
nuit les citoyens qui fréquentent ces bars
clandestins, mais en vain. Des mesures
concrètes n’ont jamais été prises par qui de
droit pour garantir notre sécurité. Que de
fois nous avons entendu des cris et des
gros mots prononcés par des individus qui
se livrent à des rixes une fois dans un état
d’ébriété avancé », nous confie un
habitant de l’un des immeubles du chef-

lieu de la commune de Boudjima. Notre
interlocuteur ajoute qu’à chaque fois que
les habitants sortent pour tenter de régler
le problème, c’est le contraire qui se
produit car la situation finit souvent par
dégénérer. Par ailleurs, il y a lieu de
souligner que l’état de toutes les routes qui
traversent le chef-lieu de la commune est
également lamentable. Les automobilistes
sont contraints de faire des pieds et des
mains pour traverser le chef-lieu de bout
en bout. La route se trouve dans cette
situation dès le premier village, à savoir
Isseradjen jusqu’à Lelkmis. Il n’y a que le
tronçon routier Boudjima-Yafadjène qui a
été refait à neuf. Les travaux de
branchement du gaz naturel ont également
détruit toutes les routes sans que des
travaux de réfection ne soient entamés. 
« Les entreprises de réalisation de
conduites de gaz naturel terminent leur
travail, défoncent les routes sans se soucier
de ce qui adviendra plus tard de ces
dernières », dénonce un groupe de citoyens
rencontré près du siège de l’assemblée
populaire communale. L’éclairage public
fait cruellement défaut dans cette localité
livrée aux drogués une fois la nuit tombée.
« Sortir la nuit, c’est possible mais c’est
à ses risques et périls », nous dira un
quinquagénaire, rencontré près de la
mosquée du village qui constitue la partie
la plus paisible du chef-lieu communal.
Boudjima était pourtant un vrai havre de
paix il n’y a pas longtemps. Mais
beaucoup de facteurs ont fait que les
choses se sont vite dégradées dans cette
commune. La prolifération de la
consommation de drogues et des lieux de
débauche est la cause la plus importante
qui a fait aboutir à cette dégradation.

L.  B.

I l s’agit peut-être d’un cas unique dans toute l’Algérie
que celui de la commune de Boudjima. Cette dernière
dépend, en effet, administrativement, de pas moins de
trois daïras. Il s’agit des daïras de Makouda, Tigzirt et

Ouaguenoun. Cette situation pour le moins cocasse dure
depuis le nouveau découpage administratif effectué en
1984 ayant érigé Boudjima en commune et la localité de
Makouda en daïra. Les citoyens de la commune de
Boudjima ont beau protester contre cette situation
insolite, en vain. En effet, officiellement, Boudjima est
rattachée à la daïra de Makouda où les citoyens se font
délivrer leurs cartes nationales d’identité, leurs permis de
conduire et leurs passeports. Mais, c’est tout. Concernant
les affaires de justice et les impôts et même les cartes

grises, c’est à la daïra de Tigzirt que les citoyens de
Boudjima doivent s’adresser. Mais pour les affaires
inhérentes au gaz et à l’électricité ainsi que pour tout ce
qui est inhérent à la sécurité, les choses se déroulent au
chef-lieu de la daïra de Ouaguenoun ! Pourtant, Boudjima
n’est distante de Ouaguenoun que de cinq kilomètres.
Donc, logiquement, c’est à cette dernière qu’elle devait
être rattachée administrativement car pour aller au chef-
lieu de la daïra de Makouda, il faut plus de deux heures
puisque le citoyen de Boudjima doit d’abord prendre le bus
vers la ville de Tizi Ouzou (soit 22 kilomètres )
pour ensuite prendre un autre bus vers Makouda (20
kilomètres !). De même que la distance entre Boudjima et
Tigzirt est de pas moins de seize kilomètres. La logique

aurait donc voulu, comme on peut le constater aisément,
que Boudjima soit dépendante administrativement de la
daïra de Ouageunoun. Malgré le fait que les citoyens, via
leurs comités de villages, ont toujours revendiqué d’être
rattachés à Ouaguenoun, aucune réponse favorable ne leur
a été donnée par les autorités concernées. Ce qui fait
perdurer leur calvaire. 
Pour se faire établir les documents administratifs
nécessaire pour un seul dossier, les citoyens de la
commune de Boudjima doivent ainsi s’adonner à une
véritable gymnastique et non des moindres, surtout ceux
qui ne sont pas doté d’un véhicule personnel. Réunir les
documents d’un dossier administratif est synonyme d’un
vrai marathon et ça se passe en 2014. L.  B.

Une commune qui dépend de trois daïras

I l y a quelques mois, l’agence postale
principale du chef-lieu de la commune
de Boudjima a fait l’objet d’un hold-up

de la part d’un groupe d’individus armés en
plein jour. Il était environ neuf heures
quand quatre malfaiteurs encagoulés et
munis d’armes à feu ont fait irruption à
l’intérieur de cette agence postale. Ils ont
sommé les employés et les clients de
rester calme et de les laisser s’emparer de
la somme d’argent qui se trouvait à
l’intérieur du coffre fort. Depuis cet
événement qui s’est déroulé au cœur du
chef-lieu communal et à 200 mètres du
siège de la mairie au vu et au su de tout le
monde, la commune de Boudjima reste

une localité où la méfiance est de mise.
L’insécurité menace régulièrement tous les
habitants de cette commune. D’ailleurs,
depuis cette date, la porte principale de
l’agence de la poste ne s’est plus ouverte.
Les citoyens sont obligés de patienter
devant la fenêtre de la poste qui fait
désormais office de guichet. Qu’il fasse
très chaud, qu’il pleuve ou qu’il vente, les
citoyens doivent subir tous les
désagréments imaginables pour soit retirer
de l’argent ou avoir droit à une autre
prestation de service. Ce ne sont pas
seulement les citoyens qui endurent ce
calvaire mais aussi les travailleurs de la
poste qui sont contraints ainsi de travailler

quotidiennement dans des conditions les
plus difficiles. La raison de la prolifération
des actes de banditisme et surtout de grand
banditisme dans la région de Boudjima est
d’abord l’absence d’aucun corps de sécurité
dans la région. Ce qui permet aux
malfaiteurs de tous acabits de s’adonner à
leurs actions sans être trop inquiétés. En
effet, depuis plusieurs années, les citoyens
attendent toujours la finalisation du projet
de la brigade de gendarmerie implanté en
plein chef-lieu communal. Pour rappel, la
brigade de Boudjima a été fermée suite aux
événements de 2001. Une fermeture qui
n’a pas été pour arranger les choses
puisqu’aujourd’hui, à Boudjima, les

citoyens ont peur pour leurs biens et
même pour leurs vie puisque durant
seulement l’année en cours, et l’année
passée, il a été enregistré plusieurs
agressions à l’arme blanche en plus du
hold-up ayant visé la poste sans compter
les vols de véhicules ayant fait tâche
d’huile à Boudjima ces derniers temps où
même un bus et un camion neuf avait été
volé en plein jour. Le retour de la sécurité
est une exigence prioritaire et les autorités
locales concernés doivent se pencher
sérieusement sur la question, c’est le
message que nous ont donné l’ensemble
des citoyens avec lesquels nous nous
sommes entretenus. L.  B.

La poste, la brigade et l’insécurité...



A peine conforté par les
urnes, Erdogan a aussitôt
repris sa rhétorique agressive
de campagne contre
l'opposition et surtout les
"traîtres" de l'organisation de
l'imam Fethullah Gülen, qu'il a
promis "d'éliminer".

L e Premier ministre turc, Recep
Tayyip Erdogan, a promis de régler
ses comptes avec ses ennemis après
sa large victoire aux élections

municipales, laissant augurer de nouvelles
tensions dans un pays divisé par les
polémiques et les scandales.
Ceux qui attendaient un message d'apaise-
ment en ont été pour leurs frais. A peine
conforté dans les urnes, Erdogan a aussitôt
repris sa rhétorique agressive de campagne
contre l'opposition et surtout les "traîtres"
de l'organisation de l'imam Fethullah
Gülen, qu'il a promis "d'éliminer".
"Nous irons les chercher jusque dans leur
cachette", a-t-il promis devant des milliers
de partisans réunis devant le quartier

général de son Parti de la justice et du
développement (AKP) à Ankara, "ils
paieront le prix".
Accusé depuis des semaines de corruption,
visé par des écoutes téléphoniques com-
promettantes publiées sur les réseaux
sociaux, le Premier ministre a nettement
remporté le "référendum" que constituait à
ses yeux le scrutin de dimanche.
Les candidats de son Parti de la justice et
du développement (AKP) ont recueilli
45,5% des voix, très nettement devant
ceux de leur principal opposant, le Parti
républicain du peuple (CHP). L'AKP a
même réussi le grand chelem en conser-
vant les deux plus grandes villes du pays,
Istanbul et la capitale Ankara.
Le parti de Erdogan, qui a remporté toutes
les élections depuis 2002, avait réalisé
38,8% aux élections locales de 2009, mais
près de 50% aux législatives de 2011.
A un an du terme de son troisième et
dernier mandat de chef du gouvernement,
ce succès a conforté son règne à la tête du
pays. Son ampleur pourrait le convaincre
de briguer la présidence au mois d'août,
disputée pour la première fois au suffrage
universel direct. Mais il pourrait aussi
décider de poursuivre sa carrière de Premier

ministre lors des législatives de 2015, au
prix d'une modification des statuts de son
parti.
"Grand gagnant des élections, il va proba-
blement se présenter à la présidentielle cet
été", a pronostiqué le politologue Soner
Cagaptay, du Washington Institute, "mais
ça va mettre en colère les libéraux, les
"gulénistes" et l'opposition laïque".
Après douze ans d'un pouvoir sans partage
à la tête de la Turquie, le Premier ministre
reste le personnage le plus charismatique
du pays mais aussi le plus controversé :
acclamé par ceux qui voient en lui l'artisan
du décollage économique du pays, mais
peint par les autres en "dictateur"
islamiste.
Encore au faîte de sa puissance il y a un
an, Erdogan a subi une première alerte en
juin 2013, lorsque des millions de Turcs
ont exigé sa démission dans la rue. Et
depuis plus de trois mois, il est à nouveau
menacé par un scandale de corruption
inédit.En riposte, le gouvernement de
Erdogan a multiplié ces derniers mois les
mesures autoritaires. Le blocage des
réseaux sociaux Twitter et YouTube lui
ont valu une avalanche de critiques, en
Turquie comme à l'étranger. R.  I .
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TURQUIE, DOPÉ PAR SA VICTOIRE AUX MUNICIPALES 

Erdogan veut renforcer
son emprise

AFGHANISTAN
Enlèvement 

d'un candidat aux
élections locales 

Un candidat aux élections  provinciales
afghanes et six de ses supporteurs ont
été enlevés par des insurgés talibans
dans la province de Sari Pul, dans le
nord de l'Afghanistan, a annoncé lundi
un responsable local. "Hier soir
(dimanche), aux environs de 19h
(heures locales), un jeune candidat aux
élections provinciales, Hussain Nazari,
et six de ses supporteurs ont été enle-
vés par des talibans armés qui leur ont
tendu une embuscade alors qu'ils se
dirigeaient vers la capitale de Sari Pul",
a déclaré Abdul Jabar Haqbeen, gou-
verneur de la province, cité par des
médias.    Les forces de sécurité
afghanes étaient lundi à leur recherche,
a-t-il assuré. Plusieurs milliers de candi-
dats se présenteront samedi prochain
aux élections provinciales pour le
renouvellement des parlements des 34
provinces afghanes. Ce scrutin aura lieu
en même temps que le premier tour de
l'élection présidentielle, que les insur-
gés talibans ont promis de "perturber".
l'instance chargée de veiller au bon
déroulement des élections, a été atta-
qué pendant plusieurs heures par un
commando taliban.

UKRAINE
Moscou "retire 

progressivement" 
ses troupes 

de la frontière 
La Russie retire progressivement ses
troupes stationnées à la frontière de
l'Ukraine, a indiqué lundi un porte-paro-
le du ministère ukrainien de la Défense.
"Les forces russes se retirent progressi-
vement de la frontière", a indiqué le
porte-parole Olexiï Dmytrachkivski, cité
par l'AFP. "C'est peut être lié au besoin
d'assurer une relève. L'autre hypothèse,
c'est que ce serait lié aux négociations
entre la Russie et les Etats-Unis"
dimanche soir à Paris. Jeudi, le prési-
dent du conseil de sécurité nationale
ukrainien Andriï Paroubiï a affirmé que
Moscou avait massé 100.000 soldats le
long de sa frontière avec l'Ukraine. Les
Etats-Unis ont évoqué la présence de
20.000 hommes et font du retrait de ces
forces un préalable à toute sortie de
crise, comme l'a répété dimanche à
Paris le secrétaire d'Etat américain John
Kerry après un entretien avec son
homologue russe Sergueï Lavrov. 

SUITE AU REFUS D'ISRAËL DE
LIBÉRER DES PRISONNIERS 

Kerry de retour 
au Proche-Orient  

Le secrétaire d'Etat américain John
Kerry retourne lundi au Proche-Orient
pour des entretiens à El-Qods occupée
et à Ramallah suite au refus d'Israël de
libérer des prisonniers palestiniens
comme il s'y était engagé, ont déclaré
des responsables américains. Kerry,
devraitt avoir "des rencontres
possibles" à Al-Qods occupée et
Ramallah.  Dans la matinée, le secrétai-
re d'Etat a mené des "négociations
intenses" par téléphone avec les res-
ponsables israéliens et palestiniens. La
visite de Kerry au Proche-Orient est de
courte durée puisqu'il est attendu mardi
à Bruxelles pour une réunion de l'Otan.
Selon une porte-parole du Département
d'Etat, Jen Psaki, "le secrétaire d'Etat
Kerry est resté en contact étroit avec ses
homologues par téléphone et, après
avoir consulté son équipe, a décidé qu'il
serait productif de retourner dans la
région". Le retour de Kerry au Proche-
Orient intervient après l'annonce ven-
dredi  par les Palestiniens du refus
d'Israël de libérer un dernier contingent
de prisonniers comme il s'y était
engagé. 

COMMÉMORATION DE LA JOURNÉE DE LA TERRE

Des rassemblements dans toutes 
les villes de Palestine

P alestiniens et Arabes israéliens
ont marqué dimanche la "journée
de la Terre", qui commémore
chaque année la mort en 1976

d'Arabes israéliens lors de manifestations
contre la confiscation de terrains par Israël.
Dans la ville d'Arrabeh, dans le Nord, où
était programmée la principale manifesta-
tion, près d'un millier de personnes se
sont réunies en brandissant des drapeaux
palestiniens, a constaté un photographe de
l'AFP.
Un autre rassemblement s'est tenu dans le
sud du pays, à Sawawil, une localité
bédouine non reconnue par les autorités
israéliennes, dans le désert du Néguev.
Les rassemblements se sont déroulés sans
incident majeur.
Les commémorations de la "journée de la
Terre" ont lieu chaque 30 mars en souvenir

de la mort de six manifestants arabes
israéliens tués par la police lors d'une
vague de protestations en 1976 contre l'an-
nexion de terres arabes en Galilée, dans le
nord d'Israël. La communauté des Arabes
israéliens, descendants des 160.000
Palestiniens restés sur leur terre après la
création d'Israël en 1948, compte aujour-
d'hui plus de 1,4 million de personnes,
soit 20% de la population totale. Elle est
victime de discriminations, notamment en
matière d'emploi et de logement.
A Jérusalem-Est annexée, environ 70
manifestants se sont retrouvés à la porte
de Damas, au pied des murailles de la
Vieille Ville. La police israélienne a rapi-
dement dispersé la manifestation et inter-
pellé un protestataire à la suite de jets de
pierres, a-t-elle indiqué dans un commu-
niqué.La veille, la police avait violem-

ment dispersé un début de rassemblement
au même endroit, faisant plusieurs
blessés, dont un photographe de l'AFP, et
arrêtant six Palestiniens.
A Ghaza, des manifestations ont été organ-
isées à Jabaliya, dans le nord de l'enclave
palestinienne, à l'initiative du mouvement
islamiste du Hamas au pouvoir, et à Khan
Younès.
"Nous attendrons le temps qu'il faudra
mais nous reviendrons sur nos terres",
promettaient des banderoles.Le "droit au
retour" des réfugiés forcés à l'exil en 1948
reste au coeur des revendications palestini-
ennes dans les négociations avec
Israël.Des rassemblements et sit-in ont
également eu lieu en Cisjordanie, notam-
ment à Hébron (sud) en présence de mili-
tants étrangers pro-palestiniens.

R. I./agence
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2È TOUR DES MUNICIPALES EN FRANCE

La déroute des socialistes
Après deux ans de mandat, François Hollande a subi dimanche un cinglant désaveu, avec la déroute des socialistes aux

municipales et la victoire de la droite et du FN, auquel il a répondu par un remaniement dès lundi.

A l'issue de son premier test élec-
toral depuis son arrivée à l’Ély-
sée, en mai 2012, le chef de
l’État, à l'impopularité record,

se trouve pris dans un étau, la droite mais
aussi une grande partie de la gauche
l'appelant à changer de cap politique.
L'ampleur de la déconvenue socialiste a
poussé, dès lundi,  Jean-Marc Ayrault à
démissionné, remplacé par Manuel Valls.
Dès dimanche soir, celui-ci a estimé que
"le message clair des électeurs devait être
pleinement entendu".
"C'est une défaite, on ne va pas
barguigner", glissait dimanche soir un
proche du chef de l’État.
"Ce premier test pour François Hollande a
été une véritable catastrophe, la victoire de
2008 a été complètement effacée", a jugé
Frédéric Dabi de l'Ifop.
La gauche a perdu "155 villes de plus de
9.000 habitants", selon des données provi-
soires communiquées par le ministère de
l'Intérieur à 23h30.
Le président de l'UMP, Jean-François
Copé, a salué "une vague bleue" avec, de
fait, la "première grande victoire" de son
parti à une élection locale. La droite les
avait toutes perdues sous le quinquennat
Sarkozy à partir des municipales de 2008.
"La France gronde et accuse Hollande", a
lancé l'ex-Premier ministre François
Fillon. Ségolène Royal, ex-compagne du
président, citée comme possible entrante
au gouvernement, a appelé à prendre "très
au sérieux cet avertissement très sévère".
C'est "un jour de tristesse pour les tous les
socialistes", a lâché François Rebsamen,
chef des sénateurs socialistes, qui sauve
son fauteuil de maire à Dijon.
La liste des villes perdues par le PS ne ces-
sait de s'allonger au fur et à mesure que
tombaient les résultats: Toulouse, Angers,
Reims, Quimper, Saint-Étienne,
Limoges, à gauche depuis 1912, Laval,
Bar-le-Duc, Anglet, la Roche-sur-Yon,
Valence, Périgeux, Tourcoing, Tours,
Angoulême...
Le maire sortant PS de Roubaix, où la
gauche s'est fortement divisée, a été défai-
te par un jeune élu UMP, Guillaume
Delbar. Sort identique pour la mairie de
Belfort, autre fief de gauche qui bascule. A
Grenoble, c'est le candidat écologiste allié
au Parti de gauche qui prend la mairie aux
socialistes.
Consolations pour la majorité: la socialis-
te Anne Hidalgo qui a devancé son adver-
saire UMP Nathalie Kosciusko-Morizet,
devient la première femme maire de la
capitale où elle succède à son mentor
Bertrand Delanoë. Roland Ries conserve la
mairie de Strasbourg. A Avignon, où le
Front national était arrivé en tête du pre-
mier, Cécile Helle (PS) fait basculer la
ville à gauche.
Au Front national de Marine Le Pen,
l'heure était aux réjouissances. Le parti
d'extrême droite l'emporte à Béziers avec
Robert Ménard, à Fréjus (Var), Villers-
Cotterêts (Aisne), Le Pontet (Vaucluse),
Beaucaire (Gard), le Luc (Var), Hayange
(Moselle), Cogolin (Var) et dans le 7e sec-
teur de Marseille. Avec la victoire de
Steeve Briois à Hénin-Beaumont, au pre-
mier tour, cela porte à une dizaine le
nombre de mairies FN, une première
depuis la création du mouvement en 1972.
"Nous passons clairement à une nouvelle
étape", s'est félicitée la présidente du parti.
"Il faut désormais compter avec une troi-

sième grande force politique dans notre
pays". Le FN échoue à Forbach (Moselle)
et Perpignan, où deux de ses dirigeants,
Florian Philippot et Louis Aliot sont bat-
tus ainsi qu'à Saint Gilles (Gard).

Déroute du PS à Marseille -
Selon le ministère de l'Intérieur, la partici-
pation s'est élevé, à 23h dimanche, à
63,70%, soit une abstention record de
37,3% pour ce type de scrutin. Un chiffre
"historiquement bas", a commenté
Manuel Valls.
Dimanche dernier au premier tour, l'abs-
tention avait déjà atteint 36,45%, du
jamais vu déjà pour un tel scrutin. Elle
s'affichait à 33,5% au premier tour de
2008. Au second tour, elle avait progressé
encore à 34,8%.
La gauche a échoué à provoquer un sursaut
de mobilisation de son électorat pour ten-
ter de limiter les dégâts. Elle a perdu
dimanche sa position de premier pouvoir
local au profit de la droite qui efface ses
pertes de 2008. En 2008 la gauche avait
gagné 82 villes de plus de 10.000
habitants sur la droite (118 gagnées, 36
perdues).
A Marseille, la défaite a pris aussi des
allures de déroute. Le maire sortant UMP
Jean-Claude Gaudin est arrivé largement
devant son adversaire PS Patrick
Mennucci, battu dans le 1er secteur de
Marseille de la ville, et s'est dit déjà
convaincu d'avoir la majorité absolue. La
ministre Marie-Arlette Carlotti est égale-
ment battue dans le 3e secteur.
Parmi les ministres candidats défaits figu-
rent également Guillaume Garot, Pierre
Moscovici, François Lamy et Victorin
Lurel (au 1er tour).

Paris résiste à la droite
Paris a fait exception dimanche en étant
une des rares villes à résister à la droite aux
élections municipales, avec la victoire des
listes emmenées par la socialiste Anne
Hidalgo, appelée à devenir la première
femme maire de la capitale française.

Selon des estimations CSA de fin de soi-
rée, Anne Hidalgo obtient 53,5% des voix
contre 43,9% aux à sa rivale Nathalie
Kosciusko-Morizet, qui a échoué à faire
basculer la ville comme elle a perdu son
pari de reconquérir le XIVe arrondissement.
Un succès était nécessaire à la candidate
UMP dans cet arrondissement dit "clé"
parce qu'il pèse au Conseil de Paris, dont
les 163 membres élisent le maire. Elle y a
été battue par la socialiste Carine Petit,
avec un peu moins de 47% des voix.
Anne Hidalgo, devancée au premier tour
par "NKM" mais qui s'est vite unie aux
écologistes, disposera d'une large majorité
parce qu'elle a conservé les deux arrondis-
sements pivots, le XIIe et donc le XIVe.
Ses listes auraient, selon les projections
des instituts CSA et Ifop, entre 93 et 96
sièges contre 65 à 70 à celles de sa rivale
au Conseil de Paris. Les écologistes y
compteront un contigent nettement plus
élevé que les six dernières années.
"Dimanche soir, Paris a gagné (...) c'est la
victoire du respect des Parisiens rencon-
trés, écoutés, consultés (...) le respect de
Paris, de son histoire, de sa complexité, de
sa diversité, de sa grandeur", a-t-elle dit à
son siège de campagne, saluant l'oeuvre de
son prédécesseur et mentor Bertrand
Delanoë.
Dans son programme "Paris qui ose",
Anne Hidalgo promet notamment de créer
30% de logements sociaux d'ici 2030 et de
transformer 200.000 m2 de bureaux en
résidence.

Zéro diesel en 2020 
Elle se fixe un objectif "zéro diesel" à l'ho-
rizon 2020, prône l'expansion des véhi-
cules électriques, propose d'étendre cer-
taines lignes de métro et un quartier serait
réservé aux piétons dans chacun des vingt
arrondissements.
Son adversaire l'a appelée pour la féliciter
et l'UMP, qui avait dirigé Paris avec
Jacques Chirac puis Jean Tibéri, va devoir
faire le bilan d'une campagne qui n'a pas
été assez bonne pour profiter de la vague

bleue en France.
Anne Hidalgo, elle, a trouvé la récompen-
se d'une carrière bâtie pierre à pierre, avec
une patience et une détermination d'airain,
jusqu'à gagner sa "ville fantasme" qu'elle a
préférée à un portefeuille ministériel il y a
18 mois.
La "dauphine", née en Andalousie en
1959, immigrée en France à deux ans et
installée dans le XVe arrondissement
depuis ses débuts professionnels comme
inspectrice du travail, a pris l'ascendant sur
ses rivaux de son camp "sans en avoir
l'air".

Stars et concierges
Militante PS depuis 1994, membre du
cabinet de Martine Aubry au ministère de
l'Emploi en 1997, elle rencontre Bertrand
Delanoë deux ans plus tard. Il lui conseille
de labourer le terrain et de tisser des
alliances qui lui servent aujourd'hui.
"Etre maire de Paris, c'est aimer les
concierges et les stars, parce que les
concierges sont les stars de notre quoti-
dien!", lançait-elle récemment lors d'un
meeting.                         
Un incident, en octobre 2002, a décidé d'un
destin qui s'esquissait à l'ombre du maire
de Paris, dont elle a été la première adjoin-
te pendant treize ans. Bertrand Delanoë,
poignardé par un déséquilibré, est hospita-
lisé dans un état grave. Elle prend les rênes
de la municipalité, affichant une inébran-
lable loyauté face aux appétits naissants.
Lui l'adoube. "C'est un main de fer dans
un gant de velours", entend-on souvent au
sujet d'Anne Hidalgo, qui est mère de trois
enfants. Ses partisans la jugent "bosseuse
et battante, au prix de   colères froides".
Ses détracteurs la disent "sectaire, cassante
ou méprisante".
Elle dit être plus à son aise dans la poli-
tique locale et a sans doute bénéficié de sa
liberté de ton, n'ayant pas hésité à
marquer sa différence avec un exécutif
national lourdement sanctionné dimanche.

R. I./Agence
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L e professeur Kamel Adjali, chef de service de
chirurgie urologie de l'hôpital Mohamed-Lamine-
Debaghine souligne qu’il est « important d’insister
sur le caractère de bénignité de cette pathologie qui

est guérissable donc bénigne comme son nom l’indique ».
Il estime qu’il ne faut pas « installer la psychose en la con-
fondant avec le cancer de la prostate qui relève d’une autre
pathologie ». Les « causes de l’hypertrophie bénigne de la
prostate relève d’un dérèglement hormonal, cela est
normal, dit-il, à partir d’un certain âge ». « La cause réelle
de cette affection n’est pas identifiée en revanche »
explique le spécialiste, « il existe le facteur âge qui
favorise sa survenue car c’est généralement à partir de 50
ans qu’on retrouve ce type de pathologie. Il s’agit donc
d’un dérèglement hormonal qui fait que la prostate vieillit
tout comme le reste des organes. Les signes cliniques car-
actérisant cette pathologie se manifestent par des troubles
érectiles et des troubles mictionnels » explique le pro-
fesseur. Le patient ressent des fréquences exagérées d’uriner
pratiquement toutes les 20 minutes. Les urines sont peu
abondantes. Des réveils nocturnes fréquents, cela donc
gêne aussi bien l’entourage que le patient lequel souffre en
plus de troubles du sommeil et psychologiques, source
d’irritabilité et nervosité. Ces signes ne doivent pas être
négligés par le sujet pour éviter toute complication liée à
cette affection. Kamel Adjali préconise de « consulter dès
les premierS symptômes car le premier chalenge qu’il faut

se lancer et de ne pas passer à côté d’un cancer de la
prostate qui s’exprime par des troubles similaires. En ce
qui concerne le cancer de la prostate, tous les moyens
existent pour le diagnostiquer » rassure le spécialiste tel
que le dosage du PSA qu’il faut faire régulièrement une
fois par an à partir de 50 ans. Pour revenir à l’hypertrophie
bénigne de la prostate, les moyens pour la diagnostiquer
sont simples il s’agit d’examens cliniques à la portée de
tous les praticiens tels que l’anamnèse, un touché rectal
ainsi que l’échographie abdomino-pelvienne et de l’ap-
pareil urinaire. Les traitements permettent ainsi
d’améliorer la qualité de vie du patient souffrant de troubles
urinaire et érectiles. Ces médicaments  sont disponible
affirmera le praticien qui précise qu’ils apportent de très
bons résultat, pour preuve explique-t-il , « dans les années
80 on opérait dans nos services 50% de patients alors
qu’actuellement seuls 10 à 15% subissent cette interven-
tion chirurgicale, ce qui constitue une réelle avancée dans
le traitement de cette pathologie ». Concernant la préva-
lence de cette pathologie en Algérie, le spécialiste en
urologie, dira qu’il n’existe aucune statistique en l’occur-
rence « mais nous avons recueilli quelques chiffres
de prescription médicamenteuse désignant que le marché du
médicament contre cette pathologie est très important, il
est chiffré en millions d’euros cela donc exprime qu’elle
doit être répandue en Algérie » note-t-il.  Enfin pour con-
clure le professeur Kamel Adjali expliquera que l’hypertro-
phie bénigne de la prostate « ne peut pas évoluer vers le

cancer de la prostate mais il peut y avoir une existante des
deux pathologies ». Autrement dit même en traitant la pre-
mière pathologie il faut surveiller la
survenue d’un éventuel cancer de la prostate. Pour sa part,
le docteur Alexandre de la Taille du service d’urologie de
l’hôpital Henri-Mandore de Créteil à Paris, expliquera que
« L’hypertrophie bénigne de la prostate est une pathologie
très fréquente et bien connue des urologues. Elle évolue
avec l’âge de façon constante et les malades doivent en par-
ler à leur médecin généraliste qui les orientera. Les risques
majeurs liés à cette pathologie sont les infections urinaires
du fait que la vessie ne se vide pas complètement et
favorisant ainsi la prolifération des bactéries.  La rétention
aiguë d'urine dans la vessie car lorsque l'urètre est com-
primé le patient éprouve des difficultés pour uriner. Des
calculs peuvent également se former dans la vessie. Cette
affection peut  également endommager les reins ce qui peut
provoquer une insuffisance rénale ». Le docteur Alexandre
de la Taille préconise d’avoir une « bonne hygiène de vie
pour éviter les complications engendrées par  cette
pathologie comme bien s’hydrater notamment lorsqu’il
fait chaud. Avoir une alimentation équilibrée en consom-
mant 5 fruits et légumes par jour.  Éviter les plats trop gras
et consommer du poisson ». Pour traiter cette pathologie
bénigne, il fera savoir que plusieurs traitements peuvent
être proposés par l’urologue et ce en fonction des troubles
du patient. Il citera, entre autres, les médicaments à base
d’extraits de plantes. O .  A .

PAR OURIDA AIT ALI

L a polyarthrite rhumatoïde ou PR est une maladie
auto-immune chronique où l’organisme
attaquerait les articulations, causant ainsi des
douleurs, enflures et raideurs allant jusqu’à la

perte de la fonction des articulations. Les symptômes de
cette affection chronique se manifestent généralement par
des douleurs musculaires, des inflammations des articu-
lations, une anémie, des fatigues constantes qu’il ne faut
pas négliger précise le chef de service en rhumatologie
au sein de l’établissement hospitalier  spécialisé de Ben
Aknoun. Elle explique en outre qu’il existe différentes
formes de polyarthrites et diverses manifestations de la
maladie, à savoir les polyarthrites sous forme d’arthrite
et des polyarthrites se caractérisant par des gonflements
des articulations  (mains, genoux, poignets, etc.).  Cette
pathologie parfois invalidante et très douloureuse
survient généralement chez les personnes âgées entre 25
et 55 ans. Toutefois la PR n’épargne pas les enfants qui
peuvent être touchés. Un terrain familial et héréditaire a
aussi été démontré pour la maladie par un ensemble de
gènes responsable de l’anomalie. Il existe également des
facteurs de risques et Madame Ladjouz citera le
tabagisme actif et pacif, la pollution environnementale,
les maladies gingivales mal traitées. Beaucoup de per-
sonnes atteintes de PR ont des difficultés à accomplir les
tâches quotidiennes courantes telles qu’ouvrir un bocal,
tourner une poignée de porte, accomplir leur prière…
Ainsi, la spécialiste recommande de ne pas banaliser les

premiers symptômes de la maladie. Elle appelle à « un
diagnostic précoce et une prise en charge adéquate qui
arrêtera la destruction progressive des articulations ».
Arrivée à ce stade la maladie est irréversible. Madame

Ladjouz à par ailleurs rassuré que les nouvelles
molécules très efficaces sont disponibles en Algérie. Ces
médicaments sont prescrits et donnés aux patients gratu-
itement et  sans distinction de classe sociale ou
régionale.  Le professeur Ladjouz, qui est également
présidente de la Ligue algérienne antirhumatismale
(LAAR)  a présenté à cette occasion les résultats d’une
étude menée sur cette pathologie ainsi elle explique que
« L’enquête a mis en évidence un écart qui existe entre
les connaissances des patients sur la PR et la manière
avec laquelle ils gèrent leur maladie. Bien que 93% des
patients, soit 9 patients sur 10 savent pourquoi il est
important de gérer la PR, 71% des patients soit 2
patients sur 3 continuent à croire que l’absence de
douleurs indiquerait que leur PR est sous contrôle ».
L’enquête rapporte également que « 38% des patients
affirment que leurs carrières professionnelles ainsi que
leurs habilités à travailler ont été impactées de façon
négative par la maladie ». L’engagement envers les
malades est au cœur de « RA : Join the Fight ». Avec le
soutien de son comité consultatif mondial et plus de 40
associations de patients et organisations médicales à tra-
vers le monde, « RA : Join the Fight » lance un appel
pour une participation active des patients dans la prise en
charge de la PR. Ces derniers sont appelés à visiter le
site internet www.RAJointheFight.com afin de s’en-
gager et entamer la discussion et la collaboration avec
leurs médecins. L’objectif étant de développer un plan
pour la prise en charge de leur maladie.

RENCONTRE À ALGER D’UROLOGUES NATIONAUX ET ÉTRANGERS     

Débat autour 
de l’hypertrophie bénigne

de la prostate
L’hypertrophie bénigne de la prostate était le thème de la rencontre d’experts  algériens et étrangers en urologie qui s’est tenue  à
Alger. Les spécialistes ont fait le point sur la prise en charge de cette pathologie « bénigne » qui s’exprime naturellement vers la
cinquantaine par une augmentation de volume de la prostate due à un adénome de la prostate entraînant des troubles urinaires

et érectiles plus ou moins importants. Plus d’explications avec des experts en la matière.
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DOSSIER
POLYARTHRITE RHUMATOÏDE

Le professeur
Aïcha Ladjouz-Resig plaide
pour un diagnostic précoce

Environ 100.000 personnes en Algérie souffrent de polyarthrite rhumatoïde. Cette pathologie touche 8 femmes sur 10 hommes.
C’est ce qu’a indiqué la spécialiste en rhumatologie lors d’une table ronde tenue à Alger.

JOURNEE MONDIALE DE L'EPILEPSIE LE 26 MARS 

L'Algérie compterait 
350.000 à 400.000 épileptiques 

Mustapha Sadibelouiz, prési-
dent de la Ligue algérienne
de lutte contre l'épilepsie,
LACE, a informé que

l’Algérie abriterait 350.000 à 400.000
épileptiques. Intervenant lors d'une confé-
rence de presse, organisée hier à Alger à
l'occasion de la célébration de la Journée
mondiale de l'épilepsie, le spécialiste a
révélé que cette maladie touche les enfants
âgés entre 2 et 18 ans, notamment, et les
personnes âgées de plus de 60 ans, ces der-
nières étant sujettes à des accidents céré-
braux et à la maladie d'Alzheimer. Il a
expliqué qu'« il existe les cas d'épilepsie
idiopathique quisurviennent sans aucune
cause et nécessite quand même un examen-
médical ». Selon lui, « la maladie n'est
pas grave et peut disparaîtresi le patient est
pris en charge à temps ». Selon M.
Sadibelouiz, « il y a l'épilepsie qui touche
la totalité du cerveau et qui déclenche des
neurones hyper-excités qui engendrent une
décharge à l'origine de grandes crises et
convulsions. Celle qui touche une partie
du cerveau provoque une perte de connais-

sance suivie de troubles ». « Les médica-
ments sont disponibles pour une bonne
prise en charge », a rassuré le spécialiste.
« C'est au patient de suivre son traitement
à la lettre et d'adopter une hygiène de vie
appropriée en évitant les excitants, les
boissons alcoolisées et autres pour dimi-
nuer les crises », a-t-il prévenu. Selon le
professeur, l'épilepsie n'est pas grave,
n'entraîne pas de décès et ne nécessite pas
un traitement à vie. 70% des cas guéris-
sent alors que les 30% restants sont des
épileptiques pharmaco-résistants (qui
résistent aux médicaments). « Elle peut
disparaître après 3 à 4 ans de soins rigou-
reux qui seront interrompus progressive-
ment, mais jamais brusquement », a pré-
cisé l'orateur. « Les associations doivent
intervenir pour sensibiliser la population
sur cette maladie qui n'est pas un handicap
dans la mesure où les personnes épilepti-
ques peuvent travailler et poursuivre leurs
études convenablement », a-t-il ajouté.
Evoquant l'épilepsie symptomatique, le
docteur Sadibelouiz a précisé qu'en plus de
l'évanouissement, « elle peut entraîner

une déficience mentale ». Concernant la
prévention, il dira qu'il est impossible de
prévenir une crise d'épilepsie. « C'est une
décharge paroxystique (extrême) qui dure
20 à 30 minutes au maximum. Au-delà,
ça devient plus grave, le cerveau souffre et
le patient doit être hospitalisé », a-t-il sou-

ligné. L'épilepsie est-elle hériditaire ? Le
spécialiste estime qu'il est préférable de
dire que le gène familial peut exister mais
sans pour autant se transmettre et se déve-
lopper entre les membres dela même
famille selon le mode « Mendélien ».

Professeur Kamel Adjali. Docteur Alexandre de la Taille.
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CONSTANTINE CAPITALE 2015 DE LA CULTURE ARABE

60 milliards DA pour réussir l’évènement
Une enveloppe de 60
milliards de dinars a
été mobilisée pour
réussir l’évènement
"Constantine capitale
2015 de la culture
arabe", a indiqué lundi
à Constantine la
ministre de la Culture.

L a réalisation des projets
accordés à la wilaya de
Constantine dans le cadre

des préparatifs de la manifesta-
tion   (25 nouvelles infrastruc-
tures culturelles et 74 projets
de restauration du patrimoine,
en plus des travaux d’améliora-
tion urbaine prévus dans plu-
sieurs quartiers) a nécessité un
investissement public de 60
milliards de dinars, a souligné
Mme Toumi au cours d’une
conférence de presse qu’elle a
présidée à l’issue d’une visite
de travail dans cette wilaya.
Faisant part de l’importance
des projets inscrits au profit de
cette wilaya à l’occasion de cet
évènement culturel, la ministre
a insisté sur "l’urgence pour
tous les responsables, tous les
chefs d’entreprises mises à
contribution, ainsi que les

médias, de conjuguer leurs
efforts pour être à la hauteur du
défi et des attentes". Khalida
Toumi, qui s’est longuement
étalée sur "la grandeur de la
ville des ponts suspendus qui
figure parmi les trois plus
vieilles cités de la
Méditerranée", a indiqué que
cette manifestation culturelle
sera ouverte à tous les pays, y
compris non arabes mais qui
partagent un pan d’histoire ou
un fragment de patrimoine avec
la culture arabe. Mme Toumi
qui s’est dit "satisfaite" du taux
d’avancement des différents
chantiers lancés dans le cadre de
cette manifestation culturelle,
a indiqué que l’objectif arrêté
était de "réceptionner 60% des
projets avant l’ouverture de la

manifestation, soit avant le
mois d’avril 2015, les 40%
restant devant être livrés au
cours de cette même année".
Elle a également indiqué que
"95% des engagements pris"
dans le cadre des contrats pro-
grammes, signés en janvier
dernier par l’administration, les
bureaux d’études et les entre-
prises en charge de la réalisa-
tion des projets, "sont respec-
tés". Les 5% restants représen-
tent "un léger retard de 10
jours, dû à des contraintes
objectives (expropriations et
procédures administratives) en
voie d’être solutionnées", a
ajouté la ministre. La ministrei
a tenu à rassurer les proprié-
taires de biens classés situés
dans la Vieille ville, que "leurs

biens devant faire l’objet de tra-
vaux de restauration leurs
seront restitués car ils sont
garantis par la Constitution".
S’agissant de l’élaboration du
volet lié à l’animation de cette
manifestation, Khalida Toumi
a indiqué qu’une réunion de
concertation avec les différents
intervenants (artistes, gens de
culture, femmes et hommes de
lettres…) sera organisée après
la campagne électorale pour
arrêter le programme final de
cette manifestation. Au cours
de cette visite à Constantine, la
ministre s’est rendue sur plu-
sieurs chantiers ouverts dans le
cadre de cet évènement, dont le
projet de réhabilitation du
palais de la culture Malek-
Haddad, l’ex-siège de la wilaya,
la maison de la culture
Mohamed-Laïd Al Khalifa, les
locaux de l’ex-Monoprix et la
Medersa. Mme Toumi a égale-
ment inspecté les chantiers de
réalisation d’un pavillon d’ex-
position à la cité Zouaghi et
une bibliothèque urbaine
implantée à Bab El Kantara,
avant de présider une réunion à
huis clos avec les autorités
locales et les directeurs de
l’exécutif.

ITALIE, SAUVEGARDE DU PATRIMOINE 

Le secteur privé à la rescousse
D e la Scalinata de la

Trinité des Monts au
Colisée ou à la Galerie

Borghese, le secteur privé vole
de plus en plus au secours du
riche patrimoine italien, une
contribution "indispensable et
positive", selon l'un de ces
mécènes, Valter Mainetti.
Cette semaine, c'est la maison
de joaillerie de luxe italienne
Bulgari qui a annoncé le finan-
cement  de la rénovation de
l'escalier  qui relie la place
d'Espagne à l'église française de
la Trinité des Monts à Rome.
Dans la Ville éternelle, la fon-
taine de Trevi subit un lifting
grâce à la maison de couture
Fendi, tandis que les travaux
pharaoniques de restauration du
Colisée sont financés par le roi
de la chaussure de luxe Tod's.
Faillite de l'Etat ? "Non, c'est
au contraire très positif: la
contribution privée est indis-
pensable en Italie, qui a le
patrimoine le plus important
au monde, surtout lorsque les
préoccupations de l'Etat doi-
vent se concentrer sur les ques-
tions sociales", répond à l'AFP
Valter Mainetti, P.-dg du grou-
pe financier Sorgente, prési-
dent de la Fondation Sorgente
group, et l'un des fondateurs

des Mécènes de la Galerie
Borghese. Le secteur de la cul-
ture - déjà peu soutenu en Italie
par rapport aux autres pays
européens - a été l'un des plus
touchés par les plans d'austéri-
té à répétition. Son budget est
de nouveau prévu en baisse en
2014. Ces coupes budgétaires
suscitent des critiques alors
qu'il ne se passe pas une semai-
ne sans qu'un pan du site
antique de Pompéï ou qu'un
autre chef d'œuvre ne s'écroule
en Italie. Sans complexe, et
d'une façon inattendue pour un
dirigeant du principal parti de
gauche de la péninsule, le Parti
démocrate, le jeune Premier
ministre italien Matteo Renzi
s'est tourné vers le privé.
"L'Italie est le pays de la
Culture, alors moi je dis aux
chefs d'entreprise: qu'attendez-
vous ?", a-t-il lancé, sur un ton
accusateur, lors d'un déplace-
ment à Syracuse, en Sicile.
D'ores et déjà les institutions
en charge du patrimoine, bapti-
sées "surintendances", font
régulièrement appel au privé
pour la restauration d'une fon-
taine, d'un monument ou d'un
tableau. A charge pour les
entreprises intéressées de
répondre à l'appel d'offres. Car
l'investissement peut être ren-

table: à travers différents dispo-
sitifs selon qu'il s'agit de l'en-
treprise elle-même ou d'une
fondation, les sommes inves-
ties sont exonérées du revenu
déclaré ce qui permet de consé-
quences baisses d'impôt. En
outre, "il y a un indéniable
retour d'image", relève M.
Mainetti. "Bulgari montre que
ses bijoux ont une épaisseur
culturelle. Quant à nous, nous
utilisons l'art et notre sens de
l'esthétique comme communi-
cation", ajoute le P.-dg d'un
groupe qui possède un des plus
emblématiques immeubles

new-yorkais - le Flatiron- ainsi
que la Galerie Colonna, rebap-
tisée galerie Alberto-Sordi, au
cœur de Rome. Avec Maité
Bulgari et d'autres grands noms
de l'excellence italienne
comme Miuccia Prada, l'élé-
gant banquier vient de fonder
les Mécènes de la Galerie
Borghese. Ce qui donne aussi
certains droits à ces plus
grandes fortunes d'Italie:
comme celui d'organiser des
dîners de gala dans le célèbre
musée public où se côtoient
des chefs d'œuvre du Bernin, de
Canova ou du Caravage....

CULTURE
PRIX PRITZKER 2014

L'architecte-humaniste
japonais Shigeru Ban

distingué
L'architecte-humaniste japonais, Shigeru
Ban, spécialiste des structures en carton et
du "low-tech", a reçu le prix Pritzker 2014,
la récompense suprême de l'architecture qu'il
a accueilli avec modestie estimant ne pas
être encore "au niveau". "Je ne pense pas
avoir encore atteint ce niveau pour le
moment", a déclaré l'architecte, interrogé
par téléphone alors qu'il se trouvait à
Copenhague et s'apprêtait à prendre un
avion pour Paris. Shigeru Ban, 56 ans, a
ajouté qu'il considérait le prix comme un
"encouragement" pour son travail. La
Fondation Hyatt qui finance ce prix presti-
gieux, véritable "Nobel de l'architecture", a
souligné lundi "l'élégance et le caractère
inventif" du travail de Shigeru Ban, connu
notamment pour ses constructions d'abris
pour victimes de désastres naturels ou de
violences. "C'est un grand honneur pour
moi, et je dois être prudent. Je dois continuer
à écouter les gens avec lesquels je collabore,
que ce soit pour mes commandes privées ou
dans mon travail pour les victimes de
désastres", avait réagi auparavant l'architec-
te, cité par la Fondation. L'"engagement
pour des causes humanitaires" de M. Ban, qui
a des bureaux à Tokyo, Paris et New York,
"constitue un exemple pour tous", a estimé
la Fondation. Le prix récompense un archi-
tecte qui fait la synthèse du talent et de l'en-
gagement et apporte "des contributions
significatives à l'humanité via 
l'architecture". La Fondation mentionne
non seulement "ses incessants efforts huma-
nitaires" mais également le fait que cet
homme "ait voyagé pendant 20 ans sur les
lieux de catastrophes, naturelles ou
humaines, pour travailler avec des citoyens,
des bénévoles, des étudiants, afin de dessi-
ner et construire des abris recyclables, à bas
coûts, qui redonnent de la dignité" aux
victimes. "L'innovation n'est pas limitée
par le type de construction pas plus que la
compassion n'est limitée par un budget.
Shigeru a fait de notre monde un plus bel
endroit", a déclaré le jury du Prix Pritzker,
créé en 1979 par Jay A. Pritzker et doté de
100.000 dollars. M. Ban, qui a beaucoup
œuvré dans les zones dévastées par le tsuna-
mi et le séisme de mars 2011 dans le nord-est
du Japon, est également connu pour la
cathédrale en papier de Christchurch en
Nouvelle Zélande, ou encore le Centre
Georges Pompidou de Metz, une ville de l'est
de la France. Il a également construit des
salles de classe provisoires avec des tubes de
cartons pour les enfants victimes du trem-
blement de terre de 2008 dans la province
chinoise du Sichuan. Cet engagement
envers les autres est vieux de presque 20 ans:
en 1995, Shigeru Ban fonde son organisa-
tion non-gouvernementale baptisée VAN
(Voluntary Architects’ Network). Depuis, il
a parcouru le monde, partout où la nature a
frappé: Japon, Turquie, Inde, Sri Lanka,
Chine, Haïti, Italie, Nouvelle-Zélande, et
dernièrement les Philippines. Shigeru
Ban "c'est la démonstration permanente que
l'on peut être spectaculaire avec peu, voire
très peu, mais c'est aussi une démarche géné-
reuse (...) vers ceux qui se retrouvent dému-
nis, c'est une démarche originale d'un archi-
tecte qui cherche à se rendre utile envers ceux
qui en ont le plus besoin", lit-on sur le site
spécialisé archicool. Fils d'un cadre de chez
Toyota et d'une styliste de haute-couture,
Shigeru est fasciné, dès son jeune âge, par
les charpentiers qu'il voit de temps en temps
s'affairer dans la maison familiale en bois.
C'est décidé: il sera charpentier. En fait il
sera plus que ça: architecte, et c'est sans
doute le fait d'avoir eu sa première maquette
de maison primée et exposée dans son lycée
qui l'en a persuadé. Mais c'est à la
prestigieuse université Waseda qu'il s'initie
et touche à tous types de matériaux (bois,
papier, bambou, etc.) pour ses projets et
maquettes, tout en assouvissant sa passion
du rugby.



A peine conforté par les
urnes, Erdogan a aussitôt
repris sa rhétorique agressive
de campagne contre
l'opposition et surtout les
"traîtres" de l'organisation de
l'imam Fethullah Gülen, qu'il a
promis "d'éliminer".

L e Premier ministre turc, Recep
Tayyip Erdogan, a promis de régler
ses comptes avec ses ennemis après
sa large victoire aux élections

municipales, laissant augurer de nouvelles
tensions dans un pays divisé par les
polémiques et les scandales.
Ceux qui attendaient un message d'apaise-
ment en ont été pour leurs frais. A peine
conforté dans les urnes, Erdogan a aussitôt
repris sa rhétorique agressive de campagne
contre l'opposition et surtout les "traîtres"
de l'organisation de l'imam Fethullah
Gülen, qu'il a promis "d'éliminer".
"Nous irons les chercher jusque dans leur
cachette", a-t-il promis devant des milliers
de partisans réunis devant le quartier

général de son Parti de la justice et du
développement (AKP) à Ankara, "ils
paieront le prix".
Accusé depuis des semaines de corruption,
visé par des écoutes téléphoniques com-
promettantes publiées sur les réseaux
sociaux, le Premier ministre a nettement
remporté le "référendum" que constituait à
ses yeux le scrutin de dimanche.
Les candidats de son Parti de la justice et
du développement (AKP) ont recueilli
45,5% des voix, très nettement devant
ceux de leur principal opposant, le Parti
républicain du peuple (CHP). L'AKP a
même réussi le grand chelem en conser-
vant les deux plus grandes villes du pays,
Istanbul et la capitale Ankara.
Le parti de Erdogan, qui a remporté toutes
les élections depuis 2002, avait réalisé
38,8% aux élections locales de 2009, mais
près de 50% aux législatives de 2011.
A un an du terme de son troisième et
dernier mandat de chef du gouvernement,
ce succès a conforté son règne à la tête du
pays. Son ampleur pourrait le convaincre
de briguer la présidence au mois d'août,
disputée pour la première fois au suffrage
universel direct. Mais il pourrait aussi
décider de poursuivre sa carrière de Premier

ministre lors des législatives de 2015, au
prix d'une modification des statuts de son
parti.
"Grand gagnant des élections, il va proba-
blement se présenter à la présidentielle cet
été", a pronostiqué le politologue Soner
Cagaptay, du Washington Institute, "mais
ça va mettre en colère les libéraux, les
"gulénistes" et l'opposition laïque".
Après douze ans d'un pouvoir sans partage
à la tête de la Turquie, le Premier ministre
reste le personnage le plus charismatique
du pays mais aussi le plus controversé :
acclamé par ceux qui voient en lui l'artisan
du décollage économique du pays, mais
peint par les autres en "dictateur"
islamiste.
Encore au faîte de sa puissance il y a un
an, Erdogan a subi une première alerte en
juin 2013, lorsque des millions de Turcs
ont exigé sa démission dans la rue. Et
depuis plus de trois mois, il est à nouveau
menacé par un scandale de corruption
inédit.En riposte, le gouvernement de
Erdogan a multiplié ces derniers mois les
mesures autoritaires. Le blocage des
réseaux sociaux Twitter et YouTube lui
ont valu une avalanche de critiques, en
Turquie comme à l'étranger. R.  I .
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TURQUIE, DOPÉ PAR SA VICTOIRE AUX MUNICIPALES 

Erdogan veut renforcer
son emprise

AFGHANISTAN
Enlèvement 

d'un candidat aux
élections locales 

Un candidat aux élections  provinciales
afghanes et six de ses supporteurs ont
été enlevés par des insurgés talibans
dans la province de Sari Pul, dans le
nord de l'Afghanistan, a annoncé lundi
un responsable local. "Hier soir (diman-
che), aux environs de 19h (heures loca-
les), un jeune candidat aux élections
provinciales, Hussain Nazari, et six de
ses supporteurs ont été enlevés par des
talibans armés qui leur ont tendu une
embuscade alors qu'ils se dirigeaient
vers la capitale de Sari Pul", a déclaré
Abdul Jabar Haqbeen, gouverneur de la
province, cité par des médias.    Les for-
ces de sécurité afghanes étaient lundi à
leur recherche, a-t-il assuré. Plusieurs
milliers de candidats se présenteront
samedi prochain aux élections provin-
ciales pour le renouvellement des parle-
ments des 34 provinces afghanes. Ce
scrutin aura lieu en même temps que le
premier tour de l'élection présidentielle,
que les insurgés talibans ont promis de
"perturber". l'instance chargée de veiller
au bon déroulement des élections, a été
attaqué pendant plusieurs heures par
un commando taliban.

UKRAINE
Moscou "retire 

progressivement" 
ses troupes 

de la frontière 
La Russie retire progressivement ses
troupes stationnées à la frontière de
l'Ukraine, a indiqué lundi un porte-
parole du ministère ukrainien de la
Défense. "Les forces russes se retirent
progressivement de la frontière", a indi-
qué le porte-parole Olexiï
Dmytrachkivski, cité par l'AFP. "C'est
peut être lié au besoin d'assurer une
relève. L'autre hypothèse, c'est que ce
serait lié aux négociations entre la
Russie et les Etats-Unis" dimanche soir
à Paris. Jeudi, le président du conseil de
sécurité nationale ukrainien Andriï
Paroubiï a affirmé que Moscou avait
massé 100.000 soldats le long de sa
frontière avec l'Ukraine. Les Etats-Unis
ont évoqué la présence de 20.000 hom-
mes et font du retrait de ces forces un
préalable à toute sortie de crise, comme
l'a répété dimanche à Paris le secrétaire
d'Etat américain John Kerry après un
entretien avec son homologue russe
Sergueï Lavrov. 

SUITE AU REFUS D'ISRAËL DE
LIBÉRER DES PRISONNIERS 

Kerry de retour 
au Proche-Orient  

Le secrétaire d'Etat américain John
Kerry retourne lundi au Proche-Orient
pour des entretiens à El-Qods occupée
et à Ramallah suite au refus d'Israël de
libérer des prisonniers palestiniens
comme il s'y était engagé, ont déclaré
des responsables américains. Kerry,
devraitt avoir "des rencontres
possibles" à Al-Qods occupée et
Ramallah.  Dans la matinée, le secré-
taire d'Etat a mené des "négociations
intenses" par téléphone avec les res-
ponsables israéliens et palestiniens. La
visite de Kerry au Proche-Orient est de
courte durée puisqu'il est attendu mardi
à Bruxelles pour une réunion de l'Otan.
Selon une porte-parole du Département
d'Etat, Jen Psaki, "le secrétaire d'Etat
Kerry est resté en contact étroit avec ses
homologues par téléphone et, après
avoir consulté son équipe, a décidé qu'il
serait productif de retourner dans la
région". Le retour de Kerry au Proche-
Orient intervient après l'annonce ven-
dredi  par les Palestiniens du refus
d'Israël de libérer un dernier contingent
de prisonniers comme il s'y était
engagé. 

COMMÉMORATION DE LA JOURNÉE DE LA TERRE

Des rassemblements dans toutes 
les villes de Palestine

P alestiniens et Arabes israéliens
ont marqué dimanche la "journée
de la Terre", qui commémore
chaque année la mort en 1976

d'Arabes israéliens lors de manifestations
contre la confiscation de terrains par Israël.
Dans la ville d'Arrabeh, dans le Nord, où
était programmée la principale manifesta-
tion, près d'un millier de personnes se
sont réunies en brandissant des drapeaux
palestiniens, a constaté un photographe de
l'AFP.
Un autre rassemblement s'est tenu dans le
sud du pays, à Sawawil, une localité
bédouine non reconnue par les autorités
israéliennes, dans le désert du Néguev.
Les rassemblements se sont déroulés sans
incident majeur.
Les commémorations de la "journée de la
Terre" ont lieu chaque 30 mars en souvenir

de la mort de six manifestants arabes
israéliens tués par la police lors d'une
vague de protestations en 1976 contre l'an-
nexion de terres arabes en Galilée, dans le
nord d'Israël. La communauté des Arabes
israéliens, descendants des 160.000
Palestiniens restés sur leur terre après la
création d'Israël en 1948, compte aujour-
d'hui plus de 1,4 million de personnes,
soit 20% de la population totale. Elle est
victime de discriminations, notamment en
matière d'emploi et de logement.
A Jérusalem-Est annexée, environ 70
manifestants se sont retrouvés à la porte
de Damas, au pied des murailles de la
Vieille Ville. La police israélienne a rapi-
dement dispersé la manifestation et inter-
pellé un protestataire à la suite de jets de
pierres, a-t-elle indiqué dans un commu-
niqué.La veille, la police avait violem-

ment dispersé un début de rassemblement
au même endroit, faisant plusieurs
blessés, dont un photographe de l'AFP, et
arrêtant six Palestiniens.
A Ghaza, des manifestations ont été organ-
isées à Jabaliya, dans le nord de l'enclave
palestinienne, à l'initiative du mouvement
islamiste du Hamas au pouvoir, et à Khan
Younès.
"Nous attendrons le temps qu'il faudra
mais nous reviendrons sur nos terres",
promettaient des banderoles.Le "droit au
retour" des réfugiés forcés à l'exil en 1948
reste au coeur des revendications palestini-
ennes dans les négociations avec
Israël.Des rassemblements et sit-in ont
également eu lieu en Cisjordanie, notam-
ment à Hébron (sud) en présence de mili-
tants étrangers pro-palestiniens.

R. I./agence
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Résumé :
Slimane veut inviter son
patron à déjeuner chez lui. Il
veut en faire un ami pour
mieux évoluer
professionnellement.

PAR KAMEL AZIOUALI

S aléha était désespérée et voyait
déjà le déjeuner se transformer en
catastrophe. Mais c’était sous-
estimer les talents insoupçonnés

de fin négociateur de Sadek le frère aîné de
Slimane. Celui-ci téléphona à sa mère de
nouveau et lui dit : 
- Maman, j’ai décidé de faire une « ouaâda
» et donner à la mosquée de notre quartier
un grand plat de couscous.
- A quelle occasion ?
- Euh… Je … Tu sais que Mourad, l’aîné
de mes enfants, a été heurté par une
voiture…
- Cela fait un mois maintenant… Yakhi
salamat ?
- Oui… mais lorsqu’on a un accident de ce
genre et qu’on s’en tire à bon compte, il
faut offrir une 
« ouaâda »… Nous avons d’ailleurs
tardé… Nous aurions dû l’offrir le jour où
les médecins qui l’ont examiné nous ont
dit qu’il n’avait rien…
- C’est une bonne idée, mon fils…
- Et comme une « ouaâda » est destinée à
beaucoup de monde, elle nécessite plus
d’efforts qu’un petit repas pour une person-
ne… Aussi, je te suggère de venir donner
un coup de main à ma femme… Elle sera
ravie parce que le couscous, personne ne
le réussit comme toi.
- Merci, mon fils, merci… Je crois que je
vais venir… mais…
- Mais quoi, maman ?
- J’ai peur que Slimane me fasse la tête
lorsqu’il saura que pour aider ta femme j’ai
été obligée d’abandonner la sienne… Il
risque de m’accuser de faire dans la dis-
crimination.
- Oh ! Non ! Slimane sait que tu es une
mère juste… Il sait à quel point ton cœur
est grand et surtout équitable.
- Je ne viendrai avec toi que si on lui télé-
phone… Tu connais le numéro de son lieu
de travail ?
- Oui mais maintenant… Il doit être très
occupé. Nous l’appellerons ce soir…
- « Zaama » il ne se fâchera pas ?
Et c’est là que Saléha intervint :
- Bouh ! Personne ne se fâchera contre
toi, yemma Fatima. Tu vas accomplir une
bonne action en aidant ta bru à préparer
une « ouaâda » et tu as peur que les gens
se fâchent !
- Et toi, Saléha, tu ne seras pas fâchée
contre moi ?
- Mais pas du tout ! Si Slimane n’avait
pas invité son patron à déjeuner ce jeudi,
je serais partie avec vous ! Mais reviens-
nous dès que cette « ouaâda » sera ter-

minée.
- Mais bien sûr…Je ne te laisserai jamais
seule, ma Saléha chérie.
Quand Slimane rentra aux environs de
17h, il avait ramené plusieurs sacs con-
tenant des victuailles.
- Tu sais que nous avons une chance
extraordinaire ? Sadek offre une « ouaâda
» cette semaine. C’est ce qui a convaincu
ta mère de le suivre.
- Détrompe-toi, Saléha. Sadek a dû inven-
ter cette « ouaâda ».
- Ce n’est pas vrai ? Il n’offre pas de «
ouaâda » ?
- Quand je l’ai appelé ce matin et qu’il a
compris à quel point ce déjeuner est
important pour ma promotion, il m’a dit
qu’il ferait tout pour convaincre ma mère
de sortir de chez moi, ce week-end… Il
était même prêt à l’emmener à Hammam
Righa ou au centre de thalassothérapie de
Sidi-Fredj…
- Ah ! Le brave Sadek, soupira Saléha…
- Maintenant, je dois mettre la main à la
poche pour financer cette « ouaâda ».
- Machi Kh’sara ! Ce sont des dépenses
qui ouvriront les portes de ta promotion !
- Je l’espère.
Saléha mit à profit toute la journée du
mercredi pour préparer les ingrédients
qu’elle utiliserait pour son repas « 5
étoiles ».
Puis arriva le fameux jeudi… Un jeudi qui
allait, contre toute attente, s’avérer horri-
ble et dramatique.
A 11h 45, la sonnerie de la porte retentit.
Saléha qui avait pourtant fini de tout pré-
parer sursauta :
- Oh ! Ton patron est arrivé !
- Oui... C’est sûrement lui mais je t’ai dit
qu’il ne viendrait pas seul. Il ramène avec
lui sa femme… Je vais ouvrir…
- Oui… va ouvrir !
Slimane ouvrit la porte et il dû fournir un
grand effort pour réfréner sa surprise.
C’était sa mère qui était revenue !
- Oh ! maman ! Tu es revenue ?
Quelle… très bonne surprise ! Mais tu ne
devais pas aider la femme de Sadek à…

- Ah ! mais… ça y est ! Je l’ai aidée !
Tout est prêt… Il ne reste plus à Sadek
qu’à emmener ce que nous avons préparé à
la mosquée…
- C’est Sadek qui t’a ramenée ?
- Non… J’ai pris un taxi… 50 DA et je
suis ici ! Je me suis dit que Saléha aurait
sûrement besoin de mon aide…
Saléha que ce retour inattendu avait
assommée demeura silencieuse. Et ce fut
Slimane qui répondit à sa place.
- Tout est prêt, mère… Va te reposer dans
ta chambre… Ali, mon patron, et son
épouse vont arriver d’un moment à un
autre…
- Si tu estimes que ta femme n’a pas
besoin de mon aide, je vais me reposer
effectivement.
La vieille Fatima entra dans sa chambre

et s’allongea pour se remettre de tous les
efforts qu’elle avait fournis. Soudain, le
carillon de la porte retentit de nouveau.
Cette fois-ci il s’agissait bien d’Ali et de
son épouse.
Après un échange de banalités, au salon,
sur les embouteillages de plus en plus
insupportables, la beauté de l’appartement
de Slimane, Ali, son épouse et Slimane
passèrent à table. Saléha se rendit alors à
la cuisine et ramena tout d’abord la soupe
de poisson. Elle servit d’abord la jeune
femme. Celle-ci regarda le contenu et s’ex-
clama de plaisir :
- oh ! Une soupe de poisson ! J’aime !
Je l’aime tellement que vais la goûter
avant tout le monde.
Elle en avala une cuillérée et se tourna
vers son mari :
- Ali ! C’est un délice ! Elle est plus
délicieuse que celle qui nous a été servie la
dernière fois au Sheraton !
Saléha tout en rougissant de plaisir,
plongea la louche pour servir Ali. Et
soudain, celui-ci hurla. Son épouse le
regarda puis regarda son assiette et hurla à
son tour avant de vomir et de se lever de
table. Mais que se passait-il donc ?
Slimane se leva et s’approcha de l’assiette
d’Ali et vit un très gros… cafard… Lui-

même eut alors envie de vomir…Mais au
lieu de cela, il s’effondra sur le sol…
Saléha avait l’impression de vivre un hor-
rible cauchemar et quand elle eut comprit,
à son tour, ce qui avait motivé le malaise
de ses invités, ceux-ci étaient déjà partis.
Elle voulut aider son mari à se relever
mais celui-ci la repoussa :
- Eloigne-toi ! Eloigne-toi ! Eloigne-toi
! « wadj’h enna’hs ! » (porte- malheur).
La vieille Fatima apparut enfin :
- Que se passet-il ? Pourquoi tout ce
bruit ? Mais que fait Slimane par terre ?
Et où sont vos invités ?
Slimane resta un bon moment assis en
tailleur sur le sol, la tête entre les mains.
Puis, soudain, il se leva et se mit à bal-
ancer contre les murs toute la vaisselle qui
se trouvait sur la table. Puis, il se rua sur
l’argenterie et il la fit tomber dans un fra-
cas de bris de verre effroyable.
Quand il n’y eut plus rien à casser devant
lui, il s’avança vers Saléha, menaçant.
Elle voulut s’enfuir mais il l’attrapa et la
roua de coups avant de lui ouvrir la porte :
- Va chez ta mère ! Si tu reviens, je te
tue !
Et pendant tout ce temps, la vieille Fatima
n’arrêtait pas de répéter :
- Ya wlidi, naâl Echitane ! Ya wlidi, naâl
Echitane !
Trois années s’étaient écoulées. Entre-
temps, Slimane avait changé d’emploi
parce qu’il n’avait pas osé montrer son
visage devant Ali. Il avait également
entamé une procédure de divorce qu’il avait
obtenu.
Maintenant, il vivait seul avec sa mère.
Cette dernière finit par tomber gravement
malade. Sentant son heure proche, elle
appela son fils Slimane et lui demanda de
lui pardonner.
- Que je te pardonne, mère ? Mais je n’ai
rien à te pardonner, mère ! Tu as toujours
été une maman formidable…
- Peut-être… Mais je me rappelle en tout
cas d’une très mauvaise action que j’ai
commise… Oh ! Si ! tu te rap-
pelles le gros cafard que ton invité a trou-
vé dans son assiette ?
- Oui…
- C’était moi qui l’y ai mis… J’étais
jalouse de ta femme… Tu l’aimais beau-
coup… Et j’étais sûre que si elle réussis-
sait ce repas, tu allais l’aimer davantage
encore…  Alors, aveuglée par la
jalousie… Je ne savais plus ce que je fai-
sais…
Cette révélation a assommé Slimane qui
ne savait plus quoi répondre. Sa mère ren-
dit l’âme moins d’une demi-heure plus
tard.
Après son enterrement, le lendemain,
Slimane n’avait plus qu’une seule idée en
tête : se rendre chez ses beaux-parents,
demander pardon à Saléha et prendre avec
elle un nouveau départ.
Chez ses beaux-parents, une mauvaise sur-
prise l’attendait. La belle Saléha s’était
remariée. Avec un homme de… trente ans
son aîné ! 

K .  A. (  f in)

DIVORCE

Destruction familiale (2e partie et fin)
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Wilaya de Biskra
Direction de la santé et de la population

Mise en demeure
Vu le retard dans la livraison des

équipements objet de la convention n°
23 du 13/12/2012 relative à

l’équipement d’un hôpital 80 lits à
Zeribet El Oued et l’Ods n° 173 du

16/01/2013, l’entreprise TIAR KACEM
est mise en demeure de livrer le

matériel objet de la convention dans le
délai de 03 jours à compter de la date

de parution du présent avis.

Faute de satisfaire à la présente mise
en demeure il lui sera fait application
des mesures coercitives en vigueur.
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BOUDJIMA, TIZI-OUZOU

Une localité livrée à l’anarchie
La commune de Boudjima, située à vingt-deux kilomètres au nord-est du chef-lieu de la wilaya de Tizi-Ouzou et à une quinzaine

de kilomètres au sud de Tigzirt-sur-Mer est en proie à une anarchie indescriptible au grand dam des citoyens.
PAR LOUNES BOUGACI

I l faut vraiment être sur place pour
constater l’état des lieux des plus
piteux qui caractérise le chef-lieu de
cette commune d’un peu plus de

vingt-cinq mille habitants. Une commune
qui s’est certes développée à une vitesse
effrénée et un tant soit peu sur le plan
commercial mais ce progrès s’est effectué
à la hâte sans que les autorités locales
n’aient pu faire quoi que ce soit afin que la
progression se fasse conformément à un
minimum d’urbanisation qui aurait pu
épargner l’état lamentable dans lequel se
trouve le chef-lieu communal appelé
communément Lekhmis, en référence au
marché hebdomadaire de fruits et légumes
ainsi que d’habillement qui a lieu tous les
jeudi matin depuis des décennies.
Aujourd’hui, les premiers à payer
quotidiennement les frais de cette situation
qui frise la catastrophe en matière
d’urbanisation, ce sont les habitants des
bâtiments situés en cet endroit. Les
immeubles en question n’ont point
échappé à cette cacophonie. Construits à
la hâte et n’importe comment, sans
respect aucun aux exigences esthétiques
minimales d’une ville, ces bâtiments
offrent aujourd’hui une image des plus
hideuses de la ville de Boudjima, laquelle,
n’était qu’un petit village il y a un peu
plus de quinze ans. Aucun espace vert,
aussi petit soit-il, n’a été sauvegardé pour
éviter aux gens d’étouffer sous ces tonnes
de béton armé. En plus de cela, les
responsables qui ont eu à gérer cette
commune en matière de construction n’ont
pas aménagé des trottoirs afin de permettre
aux milliers de citoyens de se déplacer plus
ou moins librement. Il y a lieu aussi de

souligner que l’ensemble des rez-de-
chaussée ont été réservés pour les activités
commerciales. Ainsi, sur un petit espace
de moins de 500 mètres, il existe des
dizaines de magasins tous commerces
confondus comme les cafés maures, les
cybercafés, les restaurants, pizzerias,
magasins d’habillement hommes, femmes
et enfants mais aussi… des bars dont une
bonne partie sont des débits de boissons
alcoolisées exerçant dans l’illégalité ou au
noir comme on dit. On peut donc imaginer
aisément les désagréments que ces

commerces peuvent engendrer durant la
nuit aux habitants de cette cité. « Nous
avons beau saisir les autorités concernées
quant aux problèmes que génèrent chaque
nuit les citoyens qui fréquentent ces bars
clandestins, mais en vain. Des mesures
concrètes n’ont jamais été prises par qui de
droit pour garantir notre sécurité. Que de
fois nous avons entendu des cris et des
gros mots prononcés par des individus qui
se livrent à des rixes une fois dans un état
d’ébriété avancé », nous confie un
habitant de l’un des immeubles du chef-

lieu de la commune de Boudjima. Notre
interlocuteur ajoute qu’à chaque fois que
les habitants sortent pour tenter de régler
le problème, c’est le contraire qui se
produit car la situation finit souvent par
dégénérer. Par ailleurs, il y a lieu de
souligner que l’état de toutes les routes qui
traversent le chef-lieu de la commune est
également lamentable. Les automobilistes
sont contraints de faire des pieds et des
mains pour traverser le chef-lieu de bout
en bout. La route se trouve dans cette
situation dès le premier village, à savoir
Isseradjen jusqu’à Lelkmis. Il n’y a que le
tronçon routier Boudjima-Yafadjène qui a
été refait à neuf. Les travaux de
branchement du gaz naturel ont également
détruit toutes les routes sans que des
travaux de réfection ne soient entamés. 
« Les entreprises de réalisation de
conduites de gaz naturel terminent leur
travail, défoncent les routes sans se soucier
de ce qui adviendra plus tard de ces
dernières », dénonce un groupe de citoyens
rencontré près du siège de l’assemblée
populaire communale. L’éclairage public
fait cruellement défaut dans cette localité
livrée aux drogués une fois la nuit tombée.
« Sortir la nuit, c’est possible mais c’est
à ses risques et périls », nous dira un
quinquagénaire, rencontré près de la
mosquée du village qui constitue la partie
la plus paisible du chef-lieu communal.
Boudjima était pourtant un vrai havre de
paix il n’y a pas longtemps. Mais
beaucoup de facteurs ont fait que les
choses se sont vite dégradées dans cette
commune. La prolifération de la
consommation de drogues et des lieux de
débauche est la cause la plus importante
qui a fait aboutir à cette dégradation.

L.  B.

I l s’agit peut-être d’un cas unique dans toute l’Algérie
que celui de la commune de Boudjima. Cette dernière
dépend, en effet, administrativement, de pas moins de
trois daïras. Il s’agit des daïras de Makouda, Tigzirt et

Ouaguenoun. Cette situation pour le moins cocasse dure
depuis le nouveau découpage administratif effectué en
1984 ayant érigé Boudjima en commune et la localité de
Makouda en daïra. Les citoyens de la commune de
Boudjima ont beau protester contre cette situation
insolite, en vain. En effet, officiellement, Boudjima est
rattachée à la daïra de Makouda où les citoyens se font
délivrer leurs cartes nationales d’identité, leurs permis de
conduire et leurs passeports. Mais, c’est tout. Concernant
les affaires de justice et les impôts et même les cartes

grises, c’est à la daïra de Tigzirt que les citoyens de
Boudjima doivent s’adresser. Mais pour les affaires
inhérentes au gaz et à l’électricité ainsi que pour tout ce
qui est inhérent à la sécurité, les choses se déroulent au
chef-lieu de la daïra de Ouaguenoun ! Pourtant, Boudjima
n’est distante de Ouaguenoun que de cinq kilomètres.
Donc, logiquement, c’est à cette dernière qu’elle devait
être rattachée administrativement car pour aller au chef-
lieu de la daïra de Makouda, il faut plus de deux heures
puisque le citoyen de Boudjima doit d’abord prendre le bus
vers la ville de Tizi Ouzou (soit 22 kilomètres )
pour ensuite prendre un autre bus vers Makouda (20
kilomètres !). De même que la distance entre Boudjima et
Tigzirt est de pas moins de seize kilomètres. La logique

aurait donc voulu, comme on peut le constater aisément,
que Boudjima soit dépendante administrativement de la
daïra de Ouageunoun. Malgré le fait que les citoyens, via
leurs comités de villages, ont toujours revendiqué d’être
rattachés à Ouaguenoun, aucune réponse favorable ne leur
a été donnée par les autorités concernées. Ce qui fait
perdurer leur calvaire. 
Pour se faire établir les documents administratifs
nécessaire pour un seul dossier, les citoyens de la
commune de Boudjima doivent ainsi s’adonner à une
véritable gymnastique et non des moindres, surtout ceux
qui ne sont pas doté d’un véhicule personnel. Réunir les
documents d’un dossier administratif est synonyme d’un
vrai marathon et ça se passe en 2014. L.  B.

Une commune qui dépend de trois daïras

I l y a quelques mois, l’agence postale
principale du chef-lieu de la commune
de Boudjima a fait l’objet d’un hold-up

de la part d’un groupe d’individus armés en
plein jour. Il était environ neuf heures
quand quatre malfaiteurs encagoulés et
munis d’armes à feu ont fait irruption à
l’intérieur de cette agence postale. Ils ont
sommé les employés et les clients de
rester calme et de les laisser s’emparer de
la somme d’argent qui se trouvait à
l’intérieur du coffre fort. Depuis cet
événement qui s’est déroulé au cœur du
chef-lieu communal et à 200 mètres du
siège de la mairie au vu et au su de tout le
monde, la commune de Boudjima reste

une localité où la méfiance est de mise.
L’insécurité menace régulièrement tous les
habitants de cette commune. D’ailleurs,
depuis cette date, la porte principale de
l’agence de la poste ne s’est plus ouverte.
Les citoyens sont obligés de patienter
devant la fenêtre de la poste qui fait
désormais office de guichet. Qu’il fasse
très chaud, qu’il pleuve ou qu’il vente, les
citoyens doivent subir tous les
désagréments imaginables pour soit retirer
de l’argent ou avoir droit à une autre
prestation de service. Ce ne sont pas
seulement les citoyens qui endurent ce
calvaire mais aussi les travailleurs de la
poste qui sont contraints ainsi de travailler

quotidiennement dans des conditions les
plus difficiles. La raison de la prolifération
des actes de banditisme et surtout de grand
banditisme dans la région de Boudjima est
d’abord l’absence d’aucun corps de sécurité
dans la région. Ce qui permet aux
malfaiteurs de tous acabits de s’adonner à
leurs actions sans être trop inquiétés. En
effet, depuis plusieurs années, les citoyens
attendent toujours la finalisation du projet
de la brigade de gendarmerie implanté en
plein chef-lieu communal. Pour rappel, la
brigade de Boudjima a été fermée suite aux
événements de 2001. Une fermeture qui
n’a pas été pour arranger les choses
puisqu’aujourd’hui, à Boudjima, les

citoyens ont peur pour leurs biens et
même pour leurs vie puisque durant
seulement l’année en cours, et l’année
passée, il a été enregistré plusieurs
agressions à l’arme blanche en plus du
hold-up ayant visé la poste sans compter
les vols de véhicules ayant fait tâche
d’huile à Boudjima ces derniers temps où
même un bus et un camion neuf avait été
volé en plein jour. Le retour de la sécurité
est une exigence prioritaire et les autorités
locales concernés doivent se pencher
sérieusement sur la question, c’est le
message que nous ont donné l’ensemble
des citoyens avec lesquels nous nous
sommes entretenus. L.  B.

La poste, la brigade et l’insécurité...
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AIN TEMOUCHENT, STRUCTURES DE POLICE DE LA WILAYA

Lancement d’une campagne
de don de sang

Touchant l’ensemble du
personnel de la sûreté de
wilaya de Aïn Temouchent,
une campagne de don de
sang a été lancée dimanche
dernier à travers les
structures de police de la
wilaya. 

PAR BOUZIANE MEHDI

L ' opération, qui se poursuivra
jusqu’au 5 du mois d’avril, a
été initiée en étroite
collaboration avec les

hôpitaux Ahmed-Medeghri et docteur-
Benzerdjeb, du chef-lieu de wilaya. 
En tant qu’action de proximité et organisée
sous l’égide de la DGSN, la campagne
vise la prise en charge des besoins en sang
des infrastructures sanitaires de la wilaya. 
Il y a lieu de signaler, dans ce cadre, que les
besoins annuels du centre de transfusion
sanguine de Aïn Temouchent en sang sont
estimés à 6.500 sachets qui assureront une
autonomie pour le centre, a indiqué le
responsable de cette structure à l’APS,
soulignant que les besoins en sang sont en
augmentation constante, essentiellement,
durant la saison estivale, où la wilaya de
Aïn Temouchent accueille une moyenne de
six à sept millions de visiteurs sur son
littoral. Actuellement, la wilaya de Aïn
Temouchent compte quatre centres de
transfusion sanguine, implantés au chef-
lieu de wilaya, à Beni Saf et Hammam
Bouhadjar, notamment. 
L’établissement hospitalier Docteur-

Benzerdjeb compte, pour sa part, une
banque de sang. Deux clino-mobiles de
transfusion sanguine sont, également,
disponibles au niveau de la wilaya de Aïn
Temouchent. 
Responsable du laboratoire du sang de
l’hôpital Docteur-Benzerdjeb, le docteur
Bentaouaf Abderrahmane a souligné que
cet établissement s’est doté, dernièrement,
de nouveaux équipements au titre du
renforcement de ses capacités
d’exploitation et d’efficacité. Il s’agit
principalement d’appareils d’analyses
d’une grande fiabilité du résultat,
dénommés Elisa de sérologie et de

l’hémoglobine glyquée pour les
diabétiques.  A signaler que régulièrement
et en collaboration avec l’association des
donneurs de sang Djabir-Ibn-Hayane de
Aïn Témouchent, le laboratoire mène des
campagnes de collecte de sang, précise
l’APS, ajoutant qu’en moyenne, 60
poches de sang sont collectées par sortie.
Durant l’année écoulée, il a été enregistré
1.400 donneurs de sang, dont seulement
800 sont des donneurs réguliers,
cependant, selon le docteur Bentaouaf
Abderrahmane, le nombre de donneurs
de sang ne répond pas aux besoins
recensés. B.M.

OUARGLA, AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE

Divers projets retenues
dans la commune de Mégarine 

D iverses opérations ont été
retenues dans la commune de
Mégarine (170 km au nord du
chef-lieu de wilaya) pour

améliorer le cadre de vie de ses habitants,
ont annoncé les responsables de cette
collectivité.  Parmi ces opérations, un
projet, en cours de réalisation, de 100
logements publics locatifs, inscrit dans le
cadre de l’actuel plan quinquennal (2010-
2014), ont précisé les mêmes
responsables. Lancé en février dernier, ce
projet, piloté par l’Office de promotion et
de gestion immobilière (OPGI), sera
réceptionné au premier trimestre 2016,
selon la même source. 

Les habitants de Mégarine vont bénéficier
prochainement de la réalisation de trois
annexes communales dans les quartiers de
Z’guimi, El-Kadima et El-Ksour, au titre
des plans communaux de développement
(PCD), a-t-on fait savoir.  
Ces futures structures, réalisables dans un
délai de 12 mois, visent notamment la
modernisation du fonctionnement des
services administratifs et le rapprochement
des structures délivrant les documents
d’état-civil du citoyen. 
Le programme de développement de
Mégarine compte également divers projets
concernant le revêtement des routes,
l’aménagement urbain, la rénovation du

réseau d’eau potable et l’extension du
réseau d’éclairage public à travers cette
commune à vocation agricole, a-t-on
signalé. 
Dans le cadre de l’amélioration de
l’apprentissage du Coran, la commune
compte aussi un projet, en phase d’étude,
pour la réalisation et l’équipement d’une
école coranique, a  indiqué l’Assemblée
populaire communale (APC). 
Cette structure disposera de quatre classes,
d'une salle de conférence, d'une autre pour
les archives, en plus d’un bloc
administratif et de deux logements de
fonction, selon la fiche technique du
projet. A P S

MILA, FORMATION PROFESSIONNELLE

Programmation de deux nouveaux centres
L e secteur de la formation et de

l’enseignement professionnels sera
prochainement doté, dans la wilaya de

Mila, de deux nouveaux établissements
dans les communes de Bouhatem et de
Chelghoum-Laïd, ont indiqué les services
de la wilaya. 
Ces structures sont appelées à renforcer
l’offre de formation et à améliorer les
conditions pédagogiques au bénéfice des
stagiaires, a ajouté la même source. 
Les localités de Tassadane-Haddada et

d’Ain Beida Harriche ont récemment
bénéficié de la réalisation d’établissements
similaires, destinés à prendre en charge les
besoins des jeunes de ces deux zones en
matière de formation, a rappelé la wilaya. 
La wilaya de Mila dispose actuellement
d’un INSFP (institut national spécialisé de
formation professionnelle, de 14 CFPA
(centres de formation professionnelle et
d’apprentissage) et d’un centre de
formation de statut privé qui accueillent
8.000 stagiaires répartis sur différentes

spécialités. Cette wilaya a également
bénéficié, dans le cadre du programme de
développement de ce secteur, d’une
enveloppe financière estimée à 2,2
milliards de dinars en vue de la réalisation
de 14 opérations destinées à améliorer les
conditions d’accueil des stagiaires et à
développer les capacités de formation à
travers, notamment, la construction de
deux nouveaux INSFP dans les communes
de Chelghoum-Laïd et de Ferdjioua, selon
les mêmes services. A P S

TINDOUF
50 unités LPA
réceptionnés

avant fin 2014 

La première tranche composée de
50 unités faisant partie d'un pro-
gramme de logements promotion-
nels aidés (LPA), dans la wilaya de
Tindouf, sera réceptionnée à fin de
cette année, ont annoncé les servi-
ces de la wilaya. Lancé en septem-
bre dernier, après examen des
dossiers des postulants, ce pro-
gramme, dont la réalisation a été
confiée à un promoteur immobi-
lier privé, a été retenu au niveau
du plan d'occupation du sol (POS)
"El-Moustaqbel", regroupant le
centre universitaire, des loge-
ments sociaux et d'autres structu-
res, a-t-on précisé. Faisant partie
d'un programme global de 200
LPA, ce projet, première expé-
rience dans cette formule d'habitat
à Tindouf, devra permettre aux
fonctionnaires n'ayant pas bénéfi-
cié auparavant de logements
sociaux d'acquérir un logement
selon leurs revenus, a précisé la
même source. La formule LPA,
dont le prix de l'unité a été fixé à
2,8 millions DA par l'Etat, permet à
ses postulants de bénéficier d'ai-
des oscillant entre 400.000 DA et
700.000 DA en plus de l'apport
personnel, a-t-on  expliqué. Le
LPA, constitué de trois chambres
et couvrant une surface de 120 m2,
dont près de 70 m2 bâti, devra être
neuf, réalisé en mode collectif ou
individuel groupé, et destiné à des
postulants ouvrant droit à l’aide de
l'Etat.

IN-SALAH
1RE expérience
d’ensemencement

d'alevins 
Une première expérience d'ense-
mencent d'alevins de l'espèce de
poissons "Tilapia du Nil" a été
lancée dans des bassins d'irriga-
tion agricole, dans la commune de
In-Salah), ont annoncé les respon-
sables de la chambre régionale
inter-wilayas d'aquaculture. 
Cette première expérience a porté
sur l'ensemencement vendredi
d'un lot d'alevins au niveau de
bassins d'irrigation d'une exploita-
tion agricole privée située dans la
zone de Aïn El-Maleh, a précisé le
président de la chambre Ammar
Chekhar.  L'opération a été menée
dans cette région, au regard de
l'existence de potentialités
hydriques ainsi que de structures
techniques nécessaires au
développement de l’élevage aqua-
cole.  M. Chekhar a fait état de l'or-
ganisation de sessions de forma-
tion dans le domaine de l'aquacul-
ture au profit de jeunes de la
région. Plusieurs agriculteurs de
cette région se sont félicités de
cette initiative qui leur ouvre de
nouvelles perspectives, en plus de
promouvoir l'aquaculture dans le
sud du pays.                           APS
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FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

La trêve, pas bénéfique
pour tout le monde

CIRCUIT INTERNATIONAL
"FUTURES 1" À ORAN 

les Algériens Henni Wahid
et Keroum Mohamed

éliminés 
Les tennismen algériens, Henni

Wahid et Keroum Mohamed Amine, ont
été éliminés lundi en 16es de finale du pre-
mier tournoi du circuit international
"Futures 1" messieurs, qui se déroule sur
les courts du complexe de tennis de Haï
"Essalem" (ex-St Hubert) d'Oran. Le par-
cours des jeunes Algériens s’est arrêté
plus tôt qu’ils ne l’espéraient, battus res-
pectivement par le Francais Tierry Grol
par deux sets à zéro 6-1, 6-1 et le
Néerlandais Pel David 6-2 et 6-4. Les deux
autres représentants algériens au tableau
des 16es de finale, Mohamed Hassan et
Mohamed Nazim Makhlouf, feront leur
entrée mardi face  aux Italiens Pencilli et
Jaicalon. Vingt (20) autres tennismen
algériens avaient été éliminés lors des
deux premières journées des qualifica-
tions. Ce tableau des 16es de finale
regoupe 32 joueurs, dont quatre tennis-
men algériens, à savoir Mohamed
Hassan, Keroum Mohamed Amine, Henni
wahid  et Mohamed Nazim Makhlouf qui
ont bénéficie de wild-card (invitations des
organisateurs). Ce premier tournoi
d'Oran du circuit international "Futures"
messieurs, qui regroupe les étoiles mon-
tantes du tennis masculin professionnel
des quatre coins de la planète, est assuré
par le juge-arbitre international, le
Tunisien Kamel Belhaj Alaya. Cette com-
pétition de la petite balle jaune d'une
semaine, organisée par la Ligue oranaise
en collaboration avec la fédération, s'ins-
crit au calendrier 2014 de la Fédération
internationale de tennis (FIT) et regroupe
plus de 60 tennismen de 18 pays :
Belgique, Serbie, France, Espagne, Italie,
Maroc, Pays-Bas, Canada, Mali, Croatie,
Suisse, Inde, Allemagne, Portugal, Kenya,
Japon, Tunisie et Algérie. Ce circuit inter-
national professionnel a été ramené à
deux tournois au lieu de trois prévus au
départ. La dotation des deux tournois a
été portée à 15.000 dollars chacun, au lieu
de 10.000. Le deuxième tournoi aura lieu
au Tennis club des palmiers de Ben
Aknoun, à Alger (5-12 avril). Le troisième,
prévu au Tennis club de Sidi Fredj (12-19
avril), "a été annulé en raison de l'élection
présidentielle du 17 avril 2014", expli-
quent les organisateurs.

EQUIPE NATIONALE DE FOOTBALL

Le quatuor de l'USMA
laissé à la disposition

d'Halilhodzic
Les quatre internationaux de l'USM

Alger (Ligue 1 algérienne de football),
Zemmamouche, Ferhat, Khoualed et El
Orfi, seront laissés à la disposition de
l'équipe nationale, en vue du stage
réservé aux joueurs locaux du 7 au 12
avril, et vont ainsi rater celui programmé
par leur club en Tunisie (3-12 avril), a
appris l'APS lundi auprès du staff techni-
que national. Ces joueurs ont reçu leur
convocation pour effectuer ce regroupe-
ment à Alger, le second après celui de la
semaine dernière, précise la même
source. Les quatre gardiens de but
convoqués pour ce regroupement, en
l'occurrence Zemmamouche, Doukha,
Cédric et le jeune Salhi, entreront en
stage à partir du 3 avril au centre national
technique de Sidi Moussa et seront suivis
le 7 du même mois par les joueurs de
champ. Le défenseur du MC Alger,
Abderrahmane Hachoud, qui n'a pas été
appelé pour le premier stage, effectue
son retour. L'USMA, qui s'envolera ce
jeudi pour la Tunisie, sera ainsi amoin-
drie par l'absence de quatre de ses élé-
ments. Le leader actuel du championnat
de Ligue 1 disputera au cours de ce
regroupement trois matchs amicaux
contre des formations locales. Le coach
national, Vahid Halilhodzic, compte met-
tre à profit cet ultime stage des joueurs
locaux, pour en choisir les plus aptes qui
seront retenus dans la liste des 23, appe-
lés à faire le voyage au Brésil. Au
Mondial-2014, l'Algérie évoluera dans le
groupe H, avec la Belgique, la Russie et la
Corée du Sud. 

PAR MOURAD SALHI 

Cette trêve est une
arme à double  tran-
chant. Si pour cer-

taines formations, l’arrêt du
championnat tombe à pic
pour régler certains automa-
tismes, pour d’autres cet arrêt
qui s’étalera sur une vingtaine
de jours pourrait casser leur
rythme. Le leader, l’USM
Alger qui est sur le point de
réaliser son sixième titre, en
signant 16 victoires en autant
de matchs, craint une cassure
dans la dynamique des
joueurs. Les poulains de
Velud qui caracolent en tête du
classement général avec 11
points d’avance sur leurs
poursuivants directs, la JS
Kabylie et l’ES Sétif, tentent
de meubler ce vide par quel-
ques matchs amicaux pour
éviter tout relâchement des
joueurs.  La JS Kabylie, reste
également le club le moins
bénéficiaire de cet arrêt du
championnat. Le club phare
de Djurdjura qui reste sur qua-
tre belles performances dont
une qualification à la finale de

la coupe d’Algérie, pourrait
être freiné dans sa lancée et
casser le rythme des joueurs.
Azzedine Aït Djoudi qui aura
une suite du parcours très déli-
cate avec deux déplacements
en championnat chez respecti-
vement le RC Arbaâ et le CA
Bordj Bou Arreridj et une
finale de la Coupe d’Algérie le
1er mai, a choisi la ville des
Roses pour y effectuer un
stage de préparation. Le choix
de Blida n’est pas fortuit,
puisque le club phare de la
ville des Genêts disputera le
prochain match du champion-
nat au stade Mustapha-
Tchaker qui sera également le
théâtre de la finale de la
Coupe. Les joueurs auront
donc une belle opportunité
pour s’acclimater à cette ville
et recharger les batteries en
prévision de la suite du par-
cours.  Pour l’ES Sétif, qui
vient juste d’arracher une pré-
cieuse qualification à la phase
des poules de la Ligue des
champions d’Afrique, cette
trêve constitue une aubaine
pour reprendre son souffle

après un dur marathon. Cet
arrêt du championnat permet-
tra à coup sûr à l’entraineur
Madoui de revoir certaines
choses dans son groupe et pré-
parer comme il se doit la suite
du parcours. Le MC Alger,
qui est revenu à la quatrième
place au classement général,
après sa lourde défaite face à la
JS Kabylie, tentera de profiter
de cette période de trêve pour
remédier aux lacunes et retaper
surtout le moral des joueurs.
Fouad Bouali aura donc du
pain sur la planche en ce
moment pour espérer remettre
le club sur rail et éviter toute
crise. Le MC El Eulma de
Jules Accorsi, qui s’est hissé
de fort belle manière à la qua-

trième place après une période
de doute, a besoin de cette
période de répit pour effectuer
quelques réglages. Le club des
Hauts-Plateaux qui s’est
relancé de nouveau dans la
coure pour une place sur le
podium, synonyme d’une par-
ticipation à une compétition
africaine l'année prochaine,
compte profiter de cet arrêt
pour mieux s’armer.  Pour les
clubs qui occupent le ventre
mou du classement et ceux du
bas du tableau, cette trêve
constitue une belle opportu-
nité pour revoir leurs politi-
ques et redémarrer la machine
sur de bonnes bases. 

M .  S .

CHAMPIONNAT D'ITALIE 

Taider et Yebda dans l'impasse 
Les deux milieux de terrain

algériens, Saphir Taider et
Hassan Yebda, voient leur

situation se compliquer davantage au
sein de leurs clubs italiens respectifs,
l'Inter Milan et l'Udinese, où ils ne
sont plus utilisés par leurs entraîneurs à
deux mois et demi de la coupe du monde
2014 au Brésil. Les deux joueurs se
sont contentés de suivre du banc de tou-
che l'intégralité du temps des rencontres
de leurs équipes lundi soir pour le
compte de la 31e journée du champion-
nat de Série A italienne de football.
Taider, qui avait engrangé un temps de
jeu appréciable avec l'Inter lors de la
première partie de la saison, est prati-
quement sorti des plans de son coach
Walter Mazzari, depuis le début de la
phase retour. Il ne comptabilise d'ail-
leurs qu'une seule titularisation depuis
janvier dernier, en plus de quelques bri-
bes de minutes de jeu auxquelles il a eu
droit en étant incorporé pendant certai-
nes rencontres des précédentes journées.
Pour le déplacement de son équipe à
Livourne (2-2), Taider a été à nouveau
remplaçant. Il est resté sur le banc
jusqu'à la fin de la partie. Idem pour son
coéquipier en sélection algérienne,
Hassan Yebda, qui ne participe plus aux
rencontres de l'Udinese, club qu'il a

rejoint lors du mercato d'hiver en prove-
nance de Granada (Liga espagnole). Le
joueur de 29 ans s'est contenté lui aussi
de suivre du banc de touche le match
gagné à domicile par son équipe face à
Catane (1-0). Depuis qu'il est à
Udinese, il n'a été titularisé qu'à deux
reprises. La situation des deux joueurs
donne forcément des soucis pour le
sélectionneur national, le Bosnien
Vahid Halilhodzic, surtout qu'il s'agit de
deux éléments cadres des Verts et sur

lesquels il mise énormément en prévi-
sion du Mondial brésilien (12 juin- 13
juillet). Au train où vont les choses, la
présence de Taider et Yebda dans la liste
des 23 joueurs de l'équipe nationale qui
participeront au rendez-vous footballis-
tique planétaire est devenue des plus
incertaines, selon les observateurs.
Halilhodzic ne cessait d'ailleurs d'exhor-
ter ses protégés à s'imposer dans leurs
clubs respectifs pour arriver en grande
forme au Mondial. 

Le football national, toutes catégories
confondues, est en ce moment à l’arrêt en
raison de l’élection présidentielle du 17 avril
prochain. En effet, les compétitions nationales
reprendront du service juste après ce rendez-
vous, soit à partir du 19 du même mois.
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BT MATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIAL ET MARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire... 
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner

• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs
• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs 
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction 
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs 

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication 
• Capacité de négociation et de persuasion 
• Force de persuasion 
• Rigueur, adaptabilité et mobilité 
• Compétences managériales 
• Sens de l’analyse 
• Raisonnement inductif et déductif 
• Doté d’esprit positif et créatif 
• Focalisé sur les résultats 
• grande résistance à la pression 
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes 
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTS A L’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas 
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
•  Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi 
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
• Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonction SIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
• Montage et mise en forme du processus HSE
• Management et Pilotage du Processus de HSE.
• Mise en place du plan HSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
• Conception et confection d’indicateurs HSE et tableaux de bord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et

environnement.
• Expérience minimale 02 ans
• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE LDIRECTEUR DE L’ADMINISTRA’ADMINISTRATIONTION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
•  vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
•  Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess dd''eemmppllooiissOffres d'emplois

PAR AMAR AOUIMER

L a Coface vient de retirer la per-
spective négative de l'Algérie en
matière d'environnement des

affaires. Le groupe d'assurance-crédit à
l’exportation pour les entreprises français-
es, Coface (Chiffre d’affaires consolidé de
1,440 milliards d’euros en 2013), dévoile
son nouveau "Panorama Risque Pays" du
printemps 2014, indique l’Observatoire
euro-méditerranéen basé à Marseille
(France). 
Cette source ajoute que "le groupe fournit
un aperçu de l'environnement des affaires
de 160 pays et des risques d'impayés, dans
le cadre de transactions commerciales à
court terme, des entreprises. Il les note sur
une échelle de sept niveaux,  A1, A2, A3,
A4, B, C, D, dans l’ordre croissant du
risque".  
La même source souligne que 
"l'Algérie n'est plus pénalisée par une sur-
veillance négative en matière d'environ-
nement des affaires, le pays (note B) béné-
ficiant  des mesures d’assouplissement du
cadre des affaires (de) la loi de finances
2014, prévoyant notamment l’allégement
des procédures d’agrément des projets d’in-
vestissements étrangers".  

La Coface prend acte de l'instabilité poli-
tique de la Turquie qui passe en note A4
avec surveillance négative. La Coface
table sur un ralentissement de la crois-
sance en 2014, à +2% contre +3,8% en
2013, dû au "durcissement de la politique
monétaire et à une forte inflation". 
Autre évolution notable, relevée par la
Coface, l'instabilité politique et les

"pesanteurs liées à l'ancien régime"
entraînent une dégradation de la note sur
l'environnement des affaires (de A 4 à B)
de la Tunisie. L'étude prend aussi en
compte le rapport 2014 sur la
Compétitivité internationale du Forum
économique mondial, constatant un
surenchérissement « du secteur
informel, de la corruption et de la con-

trebande ». La Bosnie-Herzégovine reste
mal notée (C pour le risque pays et D
pour l'environnement des affaires).
L'étude constate des "tensions sociales
croissantes, une croissance molle  due à
la faiblesse de la demande interne et des
finances publiques  sous perfusion de
l'aide internationale".

A. A.
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ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES  EN ALGÉRIE 

La Coface retire
la "perspective négative"

LA FRANCE PEINE À TENIR LA
CADENCE SUR LES DÉFICITS

Complication de la tâche
du gouvernement

au niveau européen
Même si elle a renoué avec la croissance

en 2013, la France a pris du retard dans son
plan de baisse des déficits, ce qui va compli-
quer la tâche du gouvernement au niveau
européen comme sur le plan intérieur au
moment où il envisage de donner une
"inflexion sociale" à sa politique économique.

Selon les comptes nationaux des adminis-
trations publiques publiés lundi par l'Insee, le
déficit public a été ramené à 4,3% du produit
intérieur brut (PIB) l'an passé.

Ce chiffre, qui agrège les soldes des
comptes de l'Etat, des collectivités locales et
des administrations de sécurité sociale, est
inférieur de 0,7 point à celui de 2012 mais
supérieur de 0,2 point à l'objectif révisé fin
2013. La dette publique a atteint 1.925,3 mil-
liards d'euros fin 2013, culminant à 93,5% du
PIB, une proportion là encore au-dessus des
attentes. La publication de ces données inter-
vient alors que la France doit envoyer avant
fin avril un programme de stabilité actualisé à
la Commission européenne, qui lui a octroyé
un délai de deux ans, jusqu'à fin 2015, pour
ramener son déficit à 3% du PIB. Début mars,
l'exécutif européen a mis en garde Paris
contre les risques de non-respect de cet
objectif, anticipant un déficit à 4,0% en 2014
puis 3,9% fin 2015 à politique inchangée. Le
gouvernement français a nié toute déviation
par rapport à sa trajectoire, selon laquelle le
déficit serait ramené à 3,6% cette année et
2,8% l'an prochain.

R. E.

l'Algérie n'est plus pénalisée
par une surveillance négative
en matière d'environnement
des affaires, le pays
bénéficiant  des mesures
d’assouplissement dans le
cadre des affaires. 

ACCESSION À L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE

L'Algérie a réalisé des progrès
considérables 

PAR RIAD EL HADI
Le président du groupe de travail
chargé de l'accession de l'Algérie à
l'Organisation mondiale du com-
merce (OMC), Alberto D'Alotto, a
indiqué lundi à Genève que l’Algérie
avait réalisé des "progrès consid-
érables" pour devenir membre de
cette organisation et qu’elle devrait
maintenir son rythme de travail
pour atteindre cet objectif.
"Les discussions ont été très intens-
es et techniques. Toutes les déléga-
tions ont exprimé leur soutien pour
l’accession de l’Algérie à cette
organisation mondiale, et se sont
félicitées des progrès réalisés par le
gouvernement algérien", a-t-il
déclaré à l’APS à l’issue des travaux
du 12e round des négociations mul-
tilatérales pour l'accession de
l'Algérie à l’OMC.
"Evidemment, il reste des ques-
tions à régler, mais la profondeur
des questions à caractère technique
atteste qu’on est sur la voie d’un
vrai travail.
On a dépassé le stade de la rhétorique

et on a commencé à examiner des
choses concrètes, ce qui me permet
d’être optimiste", a-t-il ajouté.
Selon D'Alotto, l’Algérie a présen-
té, lors de ce round, des mesures et
des offres dans le domaine des
marchandises et des services et
d’autres aspects "importants" liés à
sa politique commerciale.
"Il reste encore du travail à faire,
mais je pense que c’est des progrès
considérables.
C'est aussi l’avis des membres du

groupe de travail et surtout ceux qui
étaient auparavant très réticents, ils
ont fait preuve d’un engagement
avéré" a-t-il encore indiqué.
L'Algérie avait entamé le processus
d’accession en 1995. 
Le groupe de travail chargé de l'ac-
cession de l'Algérie a tenu 11 réu-
nions officielles (la première en
avril 1998) ainsi que deux réunions
informelles.
Parallèlement à ces réunions,
l'Algérie a tenu des réunions
bilatérales avec plusieurs pays dont
13 pays en 2013 et signé des accords

bilatéraux avec Cuba, le Brésil,
l'Uruguay, la Suisse et le Venezuela.
Le 12e round des négociations mul-
tilatérales a été consacré à la présen-
tation des transformations législa-
tives et réglementaires opérées en
Algérie et à l'examen des réponses
aux questions des pays membres de
l'organisation, a indiqué le ministre
du Commerce, Mustapha Benbada, à
la veille de la tenue de cette réunion
à laquelle prend part une importante
délégation algérienne représentant
différents secteurs.
Il a permis également d'examiner,
concomitamment avec les réponses
de l'Algérie aux questions addition-
nelles des Etats membres, le projet
de rapport actualisé du groupe de tra-
vail chargé de l'accession de
l'Algérie à cette organisation ainsi
que les offres algériennes révisées
relatives à l'accès au marché des
biens (offres tarifaires) et celui des
services, transmises par l'Algérie en
octobre et novembre 2013.

R .  E .
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Investissements directs étrangers (IDE)
ont connu "une progression remar-
quable" en 2013, a affirmé mardi à

Alger le directeur général de l'Agence
nationale de l'investissement (Andi),
Abdelkrim Mansouri.  Intervenant sur les
ondes de la Radio nationale, M. Mansouri
a indiqué que  65 dossiers d'investisse-
ments directs étrangers ont été déclarés en
2013 auprès de l'Andi contre 17 dossiers
seulement en 2012.         Commentant
cette évolution, le directeur général de
l'Andi a expliqué que le "fort flux d'IDE
est une reconnaissance implicite de la part
des investisseurs étrangers que l'Algérie
est désormais le pays le plus attractif de la
région". L'attrait de l'économie nationale
pour les investisseurs étrangers est
soutenue, selon M. Mansouri, par
"plusieurs facteurs déterminants".  

Il a ainsi évoqué la solidité du cadre
macro-économique, la stabilité  du cadre
législatif, les mesures d'aide et de facilita-
tions et des disponibilités de financements
importantes. Insistant sur la stabilité du
cadre réglementaire régissant l'acte d'inve-
stir, le premier responsable de l'Andi a rap-
pelé que ce dernier permet à l'investisseur
d'avoir une lisibilité pour investir en toute
sécurité et confiance. "Les modifications
et aménagement apportés au cadre régle-
mentaire ces dernières années ont toujours
été en faveur de l'entreprise et de l'investis-
seur" a-t-il soutenu. 

Concernant les nouvelles mesures de
facilitation, M. Mansouri a évoqué la dis-
position de la loi de finances pour 2014
prévoyant que les projets inférieurs à 1,5
milliard de dinars ne soient plus soumis au
visa du Conseil national des investisse-
ments (CNI). Au titre des mesures en

faveur des investisseurs, le directeur
général de l'Andi a cité, également, la
généralisation du guichet unique au niveau
local à travers tout le territoire national, la
faculté offerte à l'investisseur de faire sa
déclaration on-line sur le Net, la création
de 49 nouvelles zones industrielles, et les
exonérations fiscales et parafiscales pour
les régions des Hauts-Plateaux.
S'agissant de  la règle dite 51/49%, M.
Mansouri a confirmé que sa mise  en

œuvre ne constituait pas un frein pour l'ac-
cueil des investissements étrangers. "Tous
les grands projets d'investissement struc-
turants ont été conclus dans ce cadre",
a-t-il ainsi souligné. 

Evoquant les filières ciblées par les
IDE,  il a indiqué que l'industrie se taille
la part du lion. "60 % des projets déclarés
sont industriels" a-t-il ainsi précisé,
ajoutant que les investissements concer-
nent en priorité la mécanique (Allemagne,

Emirats), les matériaux de construction

(Chine) la sidérurgie (Qatar et Turquie) et

les médicaments.        

S'agissant de l'impact des IDE sur la

création d'emploi, il a indiqué que les pro-

jets en partenariat, déclarés en 2013,

devraient permettre à moyen terme la créa-

tion de près de 149.000 emplois. 

R.  E .  

Le déficit du Trésor public a
reculé de 29% en 2013 par
rapport au déficit réel de 2012,
à 2.310,4 milliards DA (29 mds
de dollars), un chiffre inférieur
même aux prévisions de la loi
de finances (LF), selon les
dernières données du
ministère des Finances. 

PAR RIAD EL HADI

I
l représente 80% du déficit prévu
par la LF de 2013, selon un bilan
de la Direction générale du Trésor
(DGT) qui précise que la quasi-
totalité de ce déficit a été couverte à
partir des prélèvements du Fonds de

régulation des recettes FRR.   La LF, qui
prévoyait un PIB de 16.177,4 milliards
(mds) DA (213 mds usd), s'attendait à un
déficit budgétaire de 3.059,8 mds (18,9%
du PIB) et un déficit du Trésor de 2.889,6
mds DA, soit 17,9% du PIB. Les recettes
budgétaires se sont chiffrées à 3.878 mds
DA (49 mds usd), en légère hausse par rap-
port à 2012 (3.804 mds DA) alors que 
les dépenses s’affichaient en baisse de près
de 14%, passant à 6.092,12 mds DA (77
mds sud) contre 7.058,17 mds DA en
2012.  La baisse des dépenses a concerné
et les dépenses de fonctionnement et les
dépenses d’équipement qui sont respective-
ment passées de 4.782,6 mds DA à
4.204,3 mds DA et de  2.275,5 mds DA à

1.887,8 mds DA entre 2012 et 2013,
selon la DGT.    La LF de 2013 tablait sur
des recettes de 3.820 mds DA et des
dépenses de 6.879,8 mds DA dont 4.335,6
mds DA pour le de fonctionnement et
2.544,2 mds DA pour l'équipement. Le
solde budgétaire de 2013 reculait ainsi à -
2.213,4 mds DA contre -3.254,1 mds DA
en 2012, année durant laquelle le budget de

l'Etat avait "explosé" après la révision des
régimes indemnitaires et des statuts parti-
culiers. 

En incluant le solde positif des
comptes d’affectation spéciale, qui a été de
33,5 mds DA (74,6 mds DA en 2012)
ainsi que le solde négatif des interventions
du Trésor (-130,5 mds DA), le solde glob-
al du Trésor affiche ainsi un déficit de

2.310,4 mds DA, explique la DGT. 

La quasi-totalité du déficit cou-
verte à partir du FRR 

Pour couvrir ce déficit, l’Etat a recouru,
comme il le fait chaque année, au Fonds de
régulation des recettes (FRR). Plus de
2.132,47 mds DA (27 mds usd) ont été
prélevés de ce fonds en 2013 pour couvrir
92,3% du déficit du Trésor, selon les
chiffres de la DGT. 

Ce taux semble exceptionnel par rap-
port aux taux des prélèvements des années
précédentes, a-t-on constaté. Les prélève-
ments du FRR avaient couvert  70,3% du
déficit de 2012, 71,3% du déficit de 2011
et seulement 53% du déficit de 2010. Pour
financer les 7,7% restants du déficit aux-
quels se sont ajoutés 165,5 mds DA de
remboursements bancaires et 2,27 mds
DA de remboursements de la dette
publique en 2013, l’Etat a fait appel aux
financements non bancaires avec 345,75
mds DA, détaille encore la DGT. Le min-
istère des Finances avait annoncé la
semaine dernière que le FRR, alimenté par
la fiscalité pétrolière non budgétisée, avait
enregistré une plus-value supérieure à
2.062 milliards DA en 2013. 

Sachant que les disponibilités du
Fonds,  après prélèvements, s'établissaient
à 5.633,7 mds DA à fin 2012, ses avoirs
nets auraient baissé  à 5563,23 mds DA
(70 mds sud) à fin 2013. Le taux de change
annuel moyen a été de 79,38 DA pour un
dollar en 2013. 

R. E. /APS

TRÉSOR PUBLIC 

Le déficit de 2013 inférieur aux prévisions

BILAN 2013 DE L’ANDI 

Les IDE en forte progression 

AMÉLIORER LA PRISE EN CHARGE DES CANCÉREUX

Vers un meilleur équipement
des centres anti-cancer

PAR RAYAN NASSIM

L e ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hos-
pitalière, Abdelmalek Boudiaf,
conscient  de la souffrance des

cancéreux, a annoncé que son départe-
ment "améliorera la prise en charge des
cancéreux au volet radiothérapie avant
la fin de l'année 2014 en équipant les
centres anti-cancers (CAC)". 
Le ministre, qui présidait l'ouverture du
1er Salon international des expertises
pour le domaine hospitalier "Al-
Moustachfa" qui s'étendra jusqu'au 4
avril, a indiqué que son département "a
jugulé la pénurie des médicaments des-
tinés au traitement du cancer et s'atèle
actuellement à équiper les centres anti-
cancéreux pour mettre fin à la souf-

france des malades". Le déficit enreg-
istré en matière de traitement par radio-
thérapie a privé 20.000 cancéreux de ce
type de thérapies qui ne profite qu'à près
de 8.000 des 28.000 cancéreux nécessi-
tant ce traitement. 
Pour M. Boudiaf, la radiothérapie con-
stitue "une étape extrêmement
sensible" dans le traitement du cancer
précisant que l'Etat avait mis en place
les moyens nécessaires pour la prise en
charge de cette pathologie, le coût de la
prise en charge ayant passé de 11 mil-
liards DA en 2000 à 35 milliards DA en
2013. 
Concernant les CAC, le ministre a
annoncé l'ouverture avant la fin de l'an-
née de six nouveaux centres à travers
tout le territoire national promettant de
"réduire les rendez-vous à une semaine

ou 10 jours au plus, alors que les
malades devaient patienter pendant six
mois, voir une année". S'agissant du
Salon des expertises pour le domaine
hospitalier, Boudiaf a indiqué qu'il
s'agissait du premier salon du genre
organisé depuis l'Indépendance mettant
en avant l'importance des réalisations
accomplies dans son secteur.  Par
ailleurs, les deux représentants spécial-
isés dans la fabrication des équipements
de radiothérapie (l'américain Varian et le
suédois Elektra), conventionnés avec le
ministère de la santé, ont fait part de
leur disponibilité de fournir des pièces
de rechange et d'assurer la formation en
Algérie, conformément au cahier des
charges fixé par les deux parties.

R .  N .

Cuisine 
Les crèmes de beauté
sont l’apanage des
femmes qui dépensent
des sommes
considérables. D’autant
que ce ne sont pas les
crèmes les plus chères
qui sont forcément les
meilleures. Alors faites-
vous belle en préparant
vous-même votre masque
de beauté en très peu de
temps et peu d’argent .
Vous verrez, c’est facile
et très efficace.

Préparation pour
un masque

c. à soupe argile en poudre 
1 citron 
1 jaune d'oeuf 
noisette en poudre 
avoine ou de la farine com-

plète de froment ou autre 
Mettre l'argile dans un bol 
Pressez le citron 
Mélanger le citron et l'argile

(la solution va mousser et gon-
fler) 

Rajouter le jaune d'œuf à la
mixture et bien mélanger 

Séparer la mixture en 2 bols
(1/5 dans un et le reste dans
l'autre) 

Dans la petite part rajouter de
la noisette en poudre ! Voilà un
super peeling très doux à utiliser
de suite 

Dans le second bol (grande
part) mettre un peu d'avoine ou de
la farine complète (ce que vous
avez dans votre cuisine pour ren-
dre le mélange plus applicable) 

Voilà un super masque purifi-

ant et nourrissant ! 
Pendant que votre baignoire

se rempli, faites-vous le peel-
ing. Rincez bien. Appliquez
votre masque et prenez un
moment pour vous relaxer. . .
Pour celles qui n'aiment pas les
bains, on peut aussi le faire sans : )

Lait démaquillant
aux fleurs   

175 g d'eau distillée de leurs
d'oranger 

250 g d'eau de rose 
125 g d'eau d'hamamélis 
mélanger le tout et ensuite,

sans cesser d'agiter, ajouter 50 g

de teinture de benjoin au goutte-
à-goutte. 

Epilation orientale
4 c. à soupe de sucre 
1 c. à soupe d'eau 
2 c. à soupe de jus de citron 
1 c à soupe de miel
- Mélanger le tout et faire

caraméliser jusqu'à ce que le
mélange prenne une belle
couleur dorée 

- Verser votre mélange et
étalez-le sur une surface (par
exemple une plaque à gâteau) 

-  Attendre un moment pour
éviter de vous brûler 

-  Quand le caramel durcit un
peu, faîtes en une boule de pâte 

-  Etaler cette mixture sur la
zone à  épiler en couche fine 

-  Attender un moment 
-  Tirer d'un coup sec 
-  Recommencer l'opération

avec la même boule jusqu'à ce que
vous soyez satisfaite du résultat.

Pain maison
Ingrédients  
1 k de farine 
6 dl d'eau (ou
de lait) 
levain ou 40g
de levure
fraîche 
25g de sel 
2 c. à soupe de
yaourt ( 2 c.
d'huile ou de
beurre 

Préparation
Diluer le levain dans un peu d'eau chaude 
-  Mettre la farine et le sel dans un grand
plat 
- Ajouter le liquide 
- Mélanger et pétrir le le tout 
- Quand votre pâte est prête la laisser
reposer minimum 30 minutes à tem-
pérature ambiante 
- Reprendre un peu de pâte pour faire le
levain de votre prochain pain 
- Séparer votre pâte en 2 portions et
former vos pains 
- mettre en forme et cuire le pain à 220°
durant 40 minutes environ 
- Vous pouvez ajouter des graines,
mélanger divers style de farine, faire
des pain rond, carré ou en forme de
coeur, ... Laissez votre créativité vous
inspirer

Petites boules
au cake râpé

Ingrédients  
4 œufs
1 verre à thé de sucre glacé
1 verre à thé d’huile
1 verre à thé de lait
2 sachets de levure pâtissière
3 verres à thé de farine
3 c. à soupe de fruits confits
100 g de chocolat en poudre
500 g de chocolat noir
La confiture de fraise pour rassembler le
mélange.
Préparation
- Travailler les œufs et le sucre glace à
l’aide d’un batteur électrique jusqu’à ce
que le mélange devienne mousseux,
ajouter l’huile et le lait en continuant à
travailler.
- Incorporer la farine tamisée peu à peu
au mélange, ajouter la levure, travailler
l’ensemble jusqu’à ce qu’il devienne
homogène.
- Verser la préparation dans un moule à
cake beurré et fariné.
- Enfourner à 180°C pendant 30 min-
utes, démouler le cake et laisser
refroidir. - Râper le cake avec une râpe à
petit trou, ajouter les fruits confits, le
chocolat en poudre, rassembler le
mélange avec la confiture de fraise
jusqu’à l’obtention d’une pâte
homogène.- Faire des petites boulettes
avec cette pâte.
- Faire fondre le chocolat noir au bain-
marie ou au micro-ondes, tremper les
boulettes dans le chocolat fondu, retir-
er-les à l’aide d’une pique à brochette,
les faire  sécher sur un papier ciré.

SSSS oooo iiii nnnn ssss   eeee tttt   bbbb eeee aaaa uuuu tttt éééé

Frigo 
Pour le nettoy-
age intérieur de
votre frigo l'eau
savonneuse n'est
pas toujours
recommandable
(à cause de
l'odeur ), surtout
pour les parois et
les différents
logements de celui-ci. Diluer quelques
cuillerées de bicarbonate de soude dans
un peu d'eau chaude, puis avec un chiffon
humecté de ce mélange, vous frottez sur
les différentes parties intérieures de

votre frigo, un petit rinçage et essuyage
suffit. La présence du bicarbonate détruit
les fermentations et les acidités et... ne
laisse pas d'odeur !

Tache de
stylo 
à bille 
Pour ôter les tâches
de stylo à bille, l'al-
cool à 90° peut faire
des merveilles.
Faites un test au
préalable sur un
endroit caché .

Eliminer l'odeur des
plats en plastique 
Vous avez beau
nettoyer vos
plats plas-
tique, une
odeur de nour-
riture persiste.
Retirer le cou-
vercle, puis
mettre le plat
au réfrigérateur
pendant une
demi-heure. L'odeur disparaitra.

O. A . A .

Trucs et astuces

Préparez votre crème de beauté maison

C'est un produit communément utilisé en
agroalimentaire, en cosmétique et en phar-
macie. Et il est naturellement présent dans
une grande partie des eaux minérales. 

Quelles sont les propriérés qui rendent le
bicarbonate efficace pour tant d’usages dif-
férents ? Le bicarbonate possède une struc-
ture moléculaire qui, tout en lui conférant
diverses propriétés, en fait un produit poly-
valent, sûr pour celui qui l’utilise. Très effi-
cace dans des situations diverses, il combat
l’acidité gastrique, lutte contre la corrosion
acide dans les canalisations, neutralise le
venin de nombreux insectes (les moustiques
par exemple), pour éliminer la saleté sou-
vent constituée d’acides gras. 

Le pouvoir levant du bicarbonate est lié à
deux de ses propriétés : 

Quand il est mélangé à un autre produit à
tendance acide, par exemple le lait, le vinai-
gre, le jus de citron, il réagit en libérant du
dioxyde de carbone (CO2) sous forme
gazeuse. Le même phénomène se produit
lorsque le bicarbonate est porté à des tem-
pératures supérieures à 70 °C. 

Grâce à cette propriété, le bicarbonate
peut être utilisé pour préparer de nom-
breuses recettes à la maison, ainsi que pour
la production en grandes quantités de pro-
duits alimentaires (viennoiseries, gâteaux,
biscuits, certaines variétés de pains…), et
pour la fabrication de levures industrielles
et de poudres effervescentes. 

En usage domestique, c’est
un piège à odeurs

• favorise l’élimination des impuretés
des fruits et légumes; 

• nettoie les surfaces sans les rayer; 
• absorbe les odeurs désagréables; 
• Utile lors de la cuisson;
• agent levant;
• ravive les couleurs des tapis et

moquettes;
• aide a éliminer les signes de fatigue;

Il permet d’absorber
les odeurs 

• dans le réfrigérateur; 
• sous l’évier; 
• dans l’armoire à linge ou à chaussures; 
• dans le garage, dans la cave, le sous-

sol, dans le local poubelle; 
En saupoudrage, il est effecace pour:
• raviver les couleurs des tapis et

moquettes; 
• désodoriser les containers poubelles 
• éliminer les mauvaises odeurs des

chaussures et des cendriers;
• désodoriser les litières des chats, des

oiseaux et des petits rongeurs 
• faire briller les objets en argent et en

cuivre. 

Pour l’hygiène personnelle
• ajouté à l’eau chaude du bain, il laisse

une sensation agréable de peau lisse et sou-
ple 

• ajouté à l’eau chaude d’un bain de pieds,
il transmet une sensation de bien-être aux
pieds et aux jambes 

Pour la peau
Il supprime les impuretés et les cellules

mortes de la peau du visage. 

Le bicarbonate, un produit miracle 
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PAR LOUNES BOUGACI

L a première sortie à Tizi-Ouzou, hier
mardi, des deux représentants ducan-
didat Abdelaziz Bouteflika a été une

réussite à tous points de vue à la maison
de la culture Mouloud-Mammeri. Salle
archi-comble, aucun incidentà signaler
tout au long de discours des deux respons-
ables concernés et enfin,une fin de rencon-
tre en apothéose. Telle a été l’ambiance
lors du meeting de Amara Benyounès,
secrétaire général du Mouvement popu-
laire alagérien et Amar Ghoul du parti Taj.
Quant au contenu des interventions, il y a
lieu de direque Amara Benyounès a décidé
encore d’ouvrir le feu sur ceux qui ont pris
part au meeting de la salle Harcha dernière-
ment. Il y a eu en premier Amar Ghoul qui
a eu la mission de revenir sur le bilan qu’il
a qualifié de très positif des trois premiers
mandats du président-candidat Abdelaziz
Bouteflika.

De même qu’il mettra en relief les sac-
rifices consentis par la région de Tizi-

Ouzou aussi bien durant la guerre contre le
colonialisme français qu’après l’indépen-
dance. Il s’est, en outre,  engagé si
Bouteflika est réélu à la tête de la
République, qu’une attention toute partic-
ulière sera accordée à cette wilaya.
Concernant la langue amazighe, Amar
Ghoul a révélé la volonté d’Abdelaziz
Bouteflika à consolider encore davatange
cette langue et culture. A l’instar des autres
animateurs de meetings l’ayant précédé à
Tizi-Ouzou, un hommage particulier a été
rendu par Amar Ghoul à Matoub Lounès.
Enfin, Amar Ghoul a invité les citoyens à
donner leurs voix le 17 avril prochain au
candidat Abdelaziz Bouteflika qui symbol-
ise, selon lui,  « la continuité et la consol-
idation des acquis ». De son côté, Amara
Benyounès a profité de cette occasion pour
répliquer à ses détracteurs en rappelant que
la population de la wilaya de Tizi Ouzou
en a marre de sacrifier ses meilleurs
enfants sur l’autel d’intérêts purement per-
sonnels en rappelant en outre qu’une fois
la guerre d’indépendance terminée, c’est la

région de Tizi Ouzou qui comptabilisait le
plus grand nombre d’orphelins de guerre.
Amara Benyounès a tiré à boulets rouges
sur les partisans du boycott en regrettant
amèrement que des alliances contre-nature
aient eu lieu, notamment lors du meeting
de la salle Harcha, en faisant allusion sans
le citer au RCD (Rassemblement pour la
culture et la démocratie) qui a cautionné
une rencontre avec des partis islamistes et
même en présence d’Ali Belhadj.  Au sujet
de l’état de santé d’Abdelaziz Bouteflika,
Amara Benyounès a souligné : « Son
cerveau fonctionne mieux que ceux réunis
de ses adversaires qui appellent à sa desti-
tution. Si vous dites qu’il est malade,
pourquoi avez-vous peur d’un homme
malade alors ? », s’est exclamé l’orateur.
Quant à ce qui s’est passé à Marseille suite
à son meeting de dimanche dernier,  Amara
Benyounès a révélé que les auteurs de l’a-
gression ne sont autres que des membres
de la famille d’un candidat en lice pour la
présidentielle du 17 avril prochain.

L.  B.

Les candidats à l’élection
présidentielle du 17 avril prochain
ou leurs représentants font feu de
tout bois pour « vendre » leur
programme électoral. La
problématique du  logement et de
l’emploi, principale préoccupation
des Algériens sont « traités » dans
tous les meetings populaires. 

PAR SADEK BELHOCINE 

L
es candidats ou leurs représen-
tants s’engagent à « résoudre »
ces deux problèmes qui concer-
nent pratiquement l’ensemble des
couches sociales. Comment ?

Aucun des postulants à la magistrature
suprême ne donne la clé du miracle.
Obnubilés par les préoccupations des
citoyens sur ces deux questions, les candi-
dats en oublient une question tout aussi
fondamentale : l’instabilité persistante qui
règne à nos frontières, sur toute l’aire géo-
graphique à laquelle nous appartenons. La
politique extérieure de l’Algérie est «
évacuée » des discours des candidats quand
ils s’adressent à leurs auditoires dans les
meetings. A croire que les publics aux-

quels ils destinent leurs speechs ne s’in-
téressent pas à ce qui se passe à nos lim-
ites territoriales du Sud, de l’Est ou de
l’Ouest. Pourtant, il ne se passe pas un
jour sans que la presse ne rapporte des faits
de contrebande d’armes, de stupéfiants,
d’immigration illégale ou de réseaux
maffieux qui s’attaquent à l’économie
nationale et à la santé publique en intro-
duisant des centaines de tonnes de drogues.
Curieusement, dans leurs interventions les
candidats n’évoquent que rarement ces
fléaux, œuvres des puissants réseaux de
contrebandes qui menacent la sécurité du
pays et la cohésion sociale. Il n’y a qu’à se
référer aux évènements de Ghardaïa. 

Des sources bien au fait des
pulsions locales attribuent les
affrontements inter-ethniques
de cette cité millénaire à des
«manipulations» orchestrées
par des barons de la drogue,
gênés dans leurs activités crim-
inelles par les mesures prises
par le gouvernement pour
endiguer le phénomène de con-
trebande et de crimes organisé.
L’autre activité qui ne semble
pas intéresser les candidats à El
Mouradia : les groupes terror-
istes qui se «baladent» dans un
no man’s land aux limites

frontalières Sud du pays,  très large appelé
le Sahel,  avec des armes en bandoulières
et une logistique assez conséquente  qui
permet de franchir de grandes distances
pour perpétrer leurs méfaits. Cette situa-
tion est occultée par les concurrents à la
présidence de la République. L’autre souci
qui préoccupe tout aussi les Algériens est
la situation sur les frontières ouest du
pays. Le pays « frère », le Maroc de sa
majesté le roi Mohamed IV inonde le «
marché » algérien de produits qui altèrent
la santé des Algériens. Des tonnes et des
tonnes de kif sont saisies régulièrement
par les services de sécurité et des Douanes.

Les appels du gouvernement aux autorités
du makhzen pour une franche  coopération
entre les deux pays dans la lutte contre ce
phénomène n’a pas trouvé d’échos auprès
du gouvernement marocain qui fait tout un
«lobbying» pour la réouverture des fron-
tières terrestres entre les deux pays, fer-
mées depuis 1994, suite à des accusations
gratuites contre l’Algérie lancées par le
gouvernement du roi Hassan II à l’époque.
Sur la même frontière, plus au Sud, il y a
le problème du Sahara occidental et les
velléités des Marocains de réveiller le
démon  de l’expansion territoriale au détri-
ment de l’Algérie. Les revendications ter-
ritoriales sur une partie du Sud-ouest de
l’Algérie, reviennent d’une manière récur-
rente dans les propos d’un certain parti
politique et de personnalités du Maroc.
L’enjeu dépasse le cadre d’une élection,
fusse-t-elle présidentielle. Il s’agit de la
stabilité et la sécurité du pays qui se
retrouve au milieu d’un cercle en feu.
L’avenir du pays dépend en grande partie de
la paix et de la sécurité qui doivent régner
dans cette région en désordre politique et
en proie à des mouvements migratoires
incontrôlés. Sur le plan économique, les
candidats, sauf Louisa Hanoune,  n’expri-
ment aucune opinion sur l’accord d’associ-
ation avec l’Union européenne (UE), sur
la zone de libre échange avec les pays
arabes  (GZALE) et le processus d’adhé-
sion à l’Organisation mondiale du
Commerce, (OMC).La secrétaire générale
du PT est constante dans sa vision des
accords passés avec ces institutions
régionales. Elle appelle au gel des accords
avec l’UE et le Gzale et dénonce vivement
les négociations avec l’OMC. De cette
actualité, les candidats ne soufflent mot.

S .  B .
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LE SAHARA OCCIDENTAL, LE SAHEL ET LE CRIME ORGANISÉ AU SUD DU PAYS

Les questions “oubliées” des candidats 

ACTES “INADMISSIBLES” ET “INQUALIFIABLES”  LORS DES MEETINGS 
La direction de campagne de Bouteflika dénonce  

BENYOUNES ET GHOUL A TIZI-OUZOU
“La Kabylie est fatiguée de sacrifier ses enfants”

PROGRAMME DE BOUTEFLIKA
POUR LA PRÉSIDENTIELLE 2014

Les problèmes 
de la jeunesse en priorité

La prise en charge des préoccupations et des
problèmes de la jeunesse figure parmi les prior-
ités du candidat indépendant à la présidentielle
du 17 avril, Abdelaziz Bouteflika, a affirmé, hier,
à Chlef son directeur de campagne électorale,
Abdelmalek Sellal. Au 10e jour de cette cam-
pagne, Sellal a choisi cette wilaya qui a énormé-
ment souffert des affres du terrorisme durant la
décennie noire, pour lancer dans une salle archi-
comble avec une majorité des jeunes : "Soyez
rassurés, tous vos problèmes seront pris en
charge et résolus, à commencer par l’épineux
problème de l’emploi. Nous poursuivrons le
soutien à l’emploi des jeunes et les dispositifs
existants seront renforcés davantage", a-t-il
promis.  Le directeur de campagne du candidat
Bouteflika s’est, en outre, engagé, lors d’un
meeting populaire, à résoudre "définitivement"
la crise du logement dans cette wilaya, à com-
mencer par l’éradication de l’habitat précaire et
des chalets. Il a assuré que les efforts de
développement seront poursuivis à traversl’en-
couragement de l’investissement productif dans
les domaines de l’industrie et de l’agriculture. 
Enumérant les réalisations qui ont été accom-
plies grâce aux différents programmes de
développement lancés par le président sortant,
Sellal a cité l’exemple de l’université de Chlef qui
a déjà formé, a-t-il dit, des jeunes cadres "capa-
bles aujourd’hui de prendre la relève et d’as-
sumer de hauts postes de responsabilité". Il a
également affirmé que les jeunes auront leur
place dans la prochaine  révision de la
Constitution, laquelle, a-t-il précisé, "garantira
les libertés  individuelles et collectives des
Algériens". Sellal, qui a reconnu que les jeunes
"ont le droit de vivre dans la dignité", les a
incités, par la même occasion, "à ne pas prêter le
flanc aux voix tendancieuses visant à porter
atteinte à l’unité du peuple et à la stabilité de
l’Algérie".  "Nous sommes un pays uni et sol-
idaire et nous devons resserrer nos  rangs pour
mettre en échec toutes les tentatives qui veulent
semer le désespoir et la fitna parmi notre peu-
ple", a-t-il recommandé. Et Sellal de lâcher à
l’adresse de l’assistance: "Avec Bouteflika,
l’Algérie connaîtra une nouvelle ère. C’est ma
parole d’honneur".  Sellal devrait se rendre, dans
l’après-midi, dans la wilaya limitrophe de Aïn
Defla pour y animer un autre meeting populaire.

L. B.

PAR LAKHDARI BRAHIM 

L a direction de la campagne électorale
du président candidat, Abdelaziz
Bouteflika, a déploré mardi, dans un

communiqué, des actes "inqualifiables" et
"inadmissibles" de la part de partisans d'un
"certain candidat" pour troubler l'ambiance
des meetings, relevant que la commission
de surveillance de l'élection présidentielle
en a été saisie.  "Des individus affichant
leur soutien à un certain candidat se mani-
festent insidieusement dans les espaces où
sont animés des meetings du candidat
Abdelaziz Bouteflika, tentant, par des actes
inadmissibles, de saper la sérénité et l'e-
sprit de fête qui caractérisent à chaque fois
ces rencontres", indique le communiqué. 

La direction de campagne du président
candidat Bouteflika juge "regrettable" de
voir mobiliser des jeunes pour des "des-

seins aussi vils et aussi bas, par des poli-
tiques censés incarner une ambition de des-
tin national, celui de la magistrature
suprême, en l'occurrence" et estime que ces
comportements "ne sont que de vulgaires
coups d'épées dans l'eau (...)". 

"Malgré l'appel du président de la
République, dans son message au peuple
algérien, le 22 mars 2014, à une “compéti-
tion” (qui) se déroule de manière loyale et
sereine, à travers un débat d'idées et une
confrontation de programmes (...), nous
faisons face, en ces jours de campagne
électorale à des actes aux antipodes de
toute éthique politique", est-il écrit dans le
communiqué qui cite, notamment, les
meetings animés par MM. Amar Ghoul et
Amara Benyounès à Marseille (France) et
ceux du directeur de campagne Abdelmalek
Sellal, à maintes reprises.   La direction de
campagne souligne qu'il était de son

devoir de "dénoncer ce genre de comporte-
ments qui sont passés graduellement de la
nuisance sonore, en passant par des
manœuvres d'intrusion, jusqu'au recours à
des actes de violence physique", précisant
que "la Commission de surveillance de
l'élection présidentielle a été saisie et les
auteurs de ces dépassements ont été identi-
fiés, et répondront à leurs actes comme il
sied, par devant la justice".  "Notre mise en
garde vaut pour ce qui s'est passé et tout
autant pour ce qui risque de se passer à
l'avenir, sachant, pour notre part, que nous
nous inscrivons dans une éthique à laque-
lle nous ne saurions déroger, mais que
nous voudrions, comme l'a souhaité le
président de la République, que ces élec-
tions soient une fête bénie pour tous les
Algériens", a-t-on conclu dans le commu-
niqué. 

L.B.
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PAR INES AMROUDE

L a campagne électorale de Louisa
Hanoune, candidate du Parti des tra-
vailleurs (PT) à la présidentielle du

17 avril 2014, se déroule dans de bonnes
conditions une semaine après son lance-
ment, selon son directeur de campagne,
Djelloul Djoudi. M. Djoudi, qui s'est
félicité de l'adhésion des citoyens et de l'in-
térêt qu'ils accordent à ce rendez-vous élec-
toral en venant nombreux assister aux
meetings animés par la secrétaire générale
du parti dans les différentes régions du
pays, a affirmé que la campagne électorale
pour la candidate du PT se déroule ''dans de
bonnes conditions et surtout dans le calme
et la sérénité". L'équipe travaillant au
niveau du siège de la permanence accom-
plit ses tâches dans une ambiance de "four-
milière" dans le souci de veiller au bon
déroulement des déplacements de la candi-
date à travers les wilayas. Pour ce faire, un
maximum de moyens sont mobilisés par
le staff de la direction de campagne. Ainsi,

l'équipe est à pied d'œuvre aussi bien au

niveau de la direction centrale de la cam-

pagne que dans les permanences de wilayas

pour une plus grande mobilisation des
masses en faveur de la réussite du scrutin,
dit-il.  Par ailleurs, plusieurs militants du
PT impliqués dans la campagne électorale
pour leur candidate, se sont félicités du
bon déroulement des activités aussi bien
pour les meetings populaires que les ren-
contres de proximité visant à clarifier
davantage les principaux axes du pro-
gramme de Mme Hanoune. "Nous avons
perçu un intérêt des citoyens au pro-
gramme proposé pour un avenir meilleur",
ont ils soutenu.     Dans une autre salle
débordante d'activités avec plein de dépli-
ants, prospectus et autres affiches, un
jeune militant du parti venu de Tizi
Ouzou, est plongé dans la traduction du
programme en tamazight dont l'enseigne-
ment sera obligatoire, si Hanoune est
élue, dans toutes les régions du pays.
"Nous sommes à pied-d'œuvre pour le
plébiscite populaire de Louisa Hanoune",
a affirmé de son côté un autre militant du
PT, venu de Tamanrasset. I .  A .  

Ali Benflis, candidat
indépendant à l'élection
présidentielle du 17 avril
prochain, a annoncé hier à
Médéa qu'il comptait doter
l'Algérie d'une nouvelle
Constitution, s'il était élu. 

PAR RAYAN NASSIM

D
évoilant les grands axes de son
programme électoral devant un
parterre de jeunes, il a réitéré
sa ferme intention, en cas de
victoire, d’élaborer une

Constitution consensuelle qui soit le fruit
d’un large dialogue auquel prendront part
les partis politiques et la société civile,
''sans exclusion'' et ''sans marginalisa-
tion'', a-t-il promis. 

''La crise politique se résout par un dia-
logue transparent avec la participation de tous, car ceux qui se sont trompés sont

une partie de la solution de la crise et ceux
qui ont protégé l’Algérie également'', a
soutenu . 

La stabilité du pays ''passe par la
légitimité des institutions, et la sou-
veraineté du peuple'', a-t-il dit. 

Par ailleurs, Ali  Benflis a promis un

nouveau découpage administratif avec la
création d'autres wilayas, pour mettre en
valeur les potentialités et les ressources
nationales, et un meilleur équilibre région-
al, sur le plan notamment des infrastruc-
tures routières, des universités, etc. 

D'autre part, il a affirmé qu’il
procèderait, si le peuple décide de le porter

à la tête de la l’Etat, à ''la révision des
attributions de la Cour des comptes''. 

Pour lui, il s'agit surtout de demander
des comptes, le cas échéant, à tous ceux
qui assument une responsabilité, ''qu’il
soit président d’APC, chef de daïra ou
ministre, mais en premier lieu le président
de la République''. 

''Avant de demander des comptes aux
institutions, demandez-les au président de
la République, car celui-ci devrait donner
l’exemple'', a-t-il martelé . 

Lors de ce meeting, le candidat indépen-
dant  qui s’adressait à une assistance à
majorité jeune, a dénoncé la non prise en
charge des préoccupations de cette caté-
gorie sociale, qu'il a estimée à 80 % de la
population, axant ses explications partic-
ulièrement sur le chômage. 

L’ancien chef de gouvernement, qui pré-
conise l’implication des jeunes dans la
prise de décision et leur nommination à de
hautes fonctions de l’Etat, a qualifié de
''scandaleux'' la propagation de fléaux tels
que la drogue, le suicide, et la ''hogra''
(injustice).  Il a terminé son meeting en
s'engageant à mettre ''le train Algérie sur
rails'' et se retirer à la fin de son mandat,
au cas où le peuple décide de lui confier les
destinées du pays. 

R .  N .

CAMPAGNE ÉLECTORALE 

Benflis promet une nouvelle
Constitution 

DÉROULEMENT DE LA CAMPAGNE ÉLECTORALE 

Le staff de Louisa Hanoune se dit “satisfait” 

UNE FOIS ÉLU

Rebaïne veut s'attaquer aux problèmes d'urbanisme 

BOUMERDÈS, TENTATIVE DE SUICIDE
Un citoyen menace
de se jeter du haut
du siège de l’APC

Un homme d’une quarantaine
d’année a tenté, hier, de se sui-
cider en se jetant du haut du siège
de l’APC des Issers à 20 km à l’est
du chef-lieu de la wilaya de
Boumerdès, apprend-on de
source locale. Le malheureux qui
répond aux initiales de B.B, père
de famille, a menacé de se jeter
pour réclamer un emploi. Il a eu
recours à ce procédé suite à ses
tentatives de décrocher un job
stable, mais en vain. L’un de ses
proches nous a précisé qu’il est
journalier et qu’il n’a ni assurance
sociale ni salaire fixe. 
Le désespéré habite au quartier
144 logements près d’Issers-ville
et il a bénéficié d’un logement
social. La nouvelle s’est répandue
dans toute la région et plusieurs
citoyens se sont dirigés vers le
siège de l’APC pour assister à la
scène. Il hurlait à qui veut l’enten-
dre son désespoir et sa malvie de
chômeur. Alertés, les services de
sécurité et les éléments de la
Protection civile, ont vite fait le
déplacement sur place et tenter
de l’empêcher de commettre son
geste de désespoir. 
Ce n’est qu’après plusieurs tenta-
tives de citoyens et d’officiers de
police que le malheureux renonça
à commettre l’irréparable. Cette
action est la deuxième du genre
après celle d’un autre jeune qui
réclamait un logement, il y a
quelques mois, en grimpant sur
un poteau électrique au niveau du
quartier Issers-ville. Plusieurs
autres tentatives avaient été
enregistrées l’année passée
notamment au niveau du siège de
la daïra de Boumerdès et celle de
la cour de justice de la même
ville.

T. O.

L e candidat du parti Ahd 54 à l'élection
présidentielle du 17 avril prochain
Ali Fawzi Rebaïne veut, une fois

élu, s'attaquer aux grands problèmes d'ur-
banisme, dont le foncier, la construction et
l'accès au logement. Fawzi Rebaïne a
souligné, lors d'un meeting électoral
organisé mardi au centre culturel de Bordj
Ménaïel, dans la wilaya de Boumerdès, que
sans la prise en charge du dossier du
"foncier" et son règlement à travers l'as-
sainissement de la politique de construc-
tion, la crise du logement va perdurer.  

Le candidat de Ahd 54 a précisé que
même si le foncier était un dossier "sensi-

ble", il réglerait tout de même, une fois
élu président de la République, la crise du
logement en combattant ce qu'il a qualifié
de "mafia du foncier".

"Le problème de la propriété foncière
est un dossier sensible qu'il faudra régler
en combattant la mafia du foncier. Je vous
promets, si vous votez pour moi de régler
la crise du logement'', a-t-il expliqué. 

Fawzi Rebaïne, qui a dénoncé la poli-
tique d'importation de matériaux de con-
struction au moment où l'Algérie, a-t-il
dit, dispose de potentialités, s'est engagé à
construire des complexes de production de
matériaux de construction. 

Il s'agit, selon lui, non seulement de
régler le problème du chômage en créant de
nouveaux postes d'emploi, mais égale-
ment de réaliser de nouvelles villes répon-
dant aux exigences internationales en
matière d'urbanisme. 

Par ailleurs, il s'est engagé à réhabiliter
le rôle des assemblées élues. "Je rendrai les
prérogatives aux élus des assemblées pop-
ulaires communales qui seront également
chargés de résoudre le dossier du foncier, de
la construction et la distribution des loge-
ments, en collaboration avec les associa-
tion de quartiers", a-t-il promis. 

R .  N .  
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L’encyclopédie

Les sportifs auraient-ils une activité
cérébrale supérieure à la normale ?

Selon une étude les sportifs professionnels et les athlètes de haut niveau montreraient des fonctions cognitives
plus développées que la moyenne des étudiants de niveau universitaire.

D E S  I N V E N T I O N S

L es sportifs auraient-ils des capacités
cérébrales hors du commun ? Si la ques-
tion peut surprendre, c'est précisément

ce que suggère une étude récemment dévoilée
et menée par le professeur Jocelyn Faubert de
l’École d’optométrie de l’Université de
Montréal. Publiée dans les Scientific
Reports de la revue Nature, elle explique que
les sportifs professionnels possèderaient
des fonctions cognitives mieux développées
que la moyenne des étudiants de niveau uni-
versitaire.
Pour arriver à cette conclusion, les
chercheurs ont mené une série de tests auprès
de 102 sportifs, footballeurs de première
division à Manchester, en Angleterre,
joueurs de hockey de la LNH et rugbymen du
Top 14. Ceux-ci consistaient à "décrire une
série d’objets simulés se déplaçant dans trois
dimensions. Même si le contexte n’avait
rien à voir avec quelque sport que ce soit,
nous avons constaté que les athlètes profes-
sionnels étaient en mesure de traiter les
scènes visuelles beaucoup mieux que les
athlètes amateurs, qui à leur tour ont mieux
réussi que les étudiants", indique M. Faubert
dans un communiqué.
Les participants ont exécuté la tâche "3D-
MOT" à 15 reprises afin d’évaluer les capac-
ités visuelles, perceptives et cognitives
pour visualiser des scènes complexes : la
répartition de l’attention entre un nombre de
cibles en mouvement, un champ de vision
élargi, la vitesse maximale des objets qu’une
personne est en mesure de suivre et la capac-
ité de perception de la profondeur. Les scènes
utilisées étaient alors "neutres", l’expéri-
ence d’un sport n’ayant aucune influence sur
le résultat, d’autant que les mouvements et
les interactions étaient aléatoires.

Un rythme d'apprentissage 
nettement supérieur

Au final, les sportifs ont obtenu de meilleurs
résultats que les autres et ont notamment
présenté un cortex plus épais. "Il semblerait
que les athlètes soient en mesure de concentr-

er avec beaucoup d’acuité leur attention afin
d’améliorer leurs capacités d’apprentissage,
ce qui constitue la clé de leurs aptitudes",
avance M. Faubert qui a évalué les résultats
avec un appareil à simulation graphique qu’il
a inventé, le NeuroTracker. Ajouté à cela, les
tests ont révélé que les athlètes profession-
nels étaient en mesure d’apprendre à un
rythme nettement supérieur comment suivre
des objets se déplaçant rapidement.
"Le traitement mental et la capacité d’ap-

prentissage sont manifestement essentiels
au rendement de calibre supérieur des athlètes
professionnels. Par contre, nous ne savons
pas encore si cette capacité d’apprentissage
supérieure est propre aux athlètes profes-
sionnels et si, de surcroît, il s’agit de capac-
ités innées qui leur ont permis d’être sélec-
tionnés par leur équipe respective, ou si ces
habiletés ont été acquises dans le cadre d’un
entraînement poussé", souligne M. Faubert.
Aussi, pour lui, il serait "intéressant d’ob-

server comment les personnes possédant des
habiletés athlétiques dans toutes les disci-
plines amélioreront leur score de perception
en s’entraînant avec ce système". Cette
découverte est utile pour les chercheurs qui y
voient un nouveau champ à explorer pour le
traitement des personnes âgées notamment,
lesquelles souffrent de problèmes de l’atten-
tion.

D es chercheurs américains pensent avoir
identifié les neurones qui expliquent
pourquoi une caresse nous parait si

agréable. Il reste maintenant à déterminer
comment ces cellules sensorielles commu-
niquent avec le cerveau.
Des humains aux souris en passant par les
chats ou le singes, tous les animaux "soci-
aux" semblent ne pas pouvoir résister aux
caresses. Ces gestes affectueux qui suffisent à
déclencher chez eux une sensation partic-
ulièrement agréable. Mais les circuits et
mécanismes à l'origine de celle-ci restent,
depuis de nombreuses années, un véritable
mystère pour les scientifiques. Toutefois,
une équipe américaine du California Institute
of Technology (Caltech) pense aujourd'hui
avoir percé une partie du mystère.
La peau est le plus important organe sen-
soriel du corps. Celle-ci est capable de dis-
tinguer un contact plaisant, comme une
caresse, d'une sensation négative comme une

brulure ou un pincement. Pour cela, les cel-
lules cutanées sont en contact étroit avec des
fibres nerveuses qui transmettent des mes-
sages à différents types de neurones commu-
niquant eux-mêmes avec le cerveau. Or, bien
que plusieurs de ces neurones aient été identi-
fiés et étudiés en détail, la majorité d'entre
eux transmettent plutôt des sensations de
douleur. C'est ce qui a motivé les biologistes
du Caltech à pousser les recherches pour en
savoir plus sur les sensations "agréables".
"Nous en savons beaucoup sur les neurones
qui détectent les choses qui nous font mal ou
ressentir de la douleur, mais nous en savons
bien moins sur l'identité des neurones qui
nous font nous sentir bien quand ils sont
stimulés", explique David Anderson, princi-
pal auteur de l'étude cité par le Daily Mail.
Dans des travaux publiés par la revue Nature,
ce chercheur et ses collègues expliquent
ainsi être parvenus à isoler les neurones sen-
soriels qui répondraient spécifiquement aux

caresses et aux stimuli agréables. Pour cela,
ils se sont intéressés à des cellules sen-
sorielles découvertes en 2007 mais dont le
rôle n'avait pas encore été établi. Au cours de
leurs travaux, ils ont fait se reproduire des
souris génétiquement modifiées qui présen-
taient un marqueur moléculaire fluorescent
attaché aux neurones en question. Ceux-ci
s'allumaient alors dès que ces cellules étaient
activées. Ajouté à cela, ils ont aussi fait un
petit trou le long de la colonne vertébrale des
souris afin de scruter ce qu'il s'y passait en
utilisant un microscope et voir si les cellules
s'allumaient.
"Nous avons tiré profit du fait que les neu-
rones sensoriels sont bipolaires dans le sens
où ils envoient une branche dans la peau qui
détecte les stimuli et une autre branche dans
la moelle épinière pour relayer le message
détecté dans la peau au cerveau", précise le Pr
Anderson. En appliquant différents types de
stimuli (plus ou moins douloureux ou

agréables) à la peau des rongeurs, les
chercheurs ont alors constaté que les neu-
rones ne s'allumaient que lorsqu'on les cares-
saient. Toutefois, pour être surs, qu'il s'agis-
sait bien pour les rongeurs d'une sensation
agréable, l'équipe a dû mener une seconde
expérience.
Celle-ci a consisté à répartir des souris dans
deux "pièces". Dans celle de gauche, les
rongeurs recevaient une injection de drogue
qui stimulait les fameux neurones tandis que
dans celle de droite, ils se voyaient injecter
de la solution saline. Après plusieurs ses-
sions dans chaque pièce, les rongeurs ont été
placés dans une troisième pièce située au cen-
tre et les scientifiques ont observé dans
laquelle ils se rendaient spontanément.
Résultat : la pièce de gauche a été clairement
favorisée, suggérant que l'activation des neu-
rones étudiés provoquait bien une sensation
agréable chez les souris.

MACHINE À CALCULER
Inventeur : Wilhelm Schickard- Date : 1624-Lieu : Allemagne

Pourquoi une caresse est-elle si agréable ?

Wilhelm Schickard, professeur à l'université d'Heidelberg, conçut en 1624 la première
machine arithmétique réalisant les quatres opérations, qu'il nomma "horloge à calculer".
C’est en 1642 que Blaise Pascal (1623-1662) construisait la première machine à calculer
numérique, la "Pascaline".
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Isabelle n'a pas fait l'amour depuis un an. Quand
son amie Zoé lui propose de lui «prêter» son
compagnon, elle refuse, gênée. Achille se prend
un énième râteau par téléphone, quand sa voi-
sine frappe à sa porte en nuisette. Vanessa et
William se sont juré de ne pas empiéter sur la
liberté de l'autre. Mais lorsque la jeune femme
annonce qu'elle s'apprête à avoir une aventure,
William est sous le choc. En couple, Amélie
accepte de coucher avec Boris, son meilleur ami.
Mais elle regrette sa décision et convainc
Isabelle, toujours célibataire, d'aller au rendez-
vous à sa place

22h55

HANNA  

Hanna, 14 ans, n'est pas une adolescente comme les
autres. Élevée loin de tout par son père, Erik, ex-agent
de la CIA, elle n'ignore aucune des techniques de com-
bat ou de survie qui font les plus redoutables soldats.
Erik lui a enseigné tout ce qu'elle sait à partir d'une
encyclopédie et d'un recueil de contes de fées. Formée
depuis son plus jeune âge, Hanna est une combattante
parfaite. Séparée d'Erik, Hanna découvre le monde
extérieur pour la première fois et se lance dans la mis-
sion que sa famille doit achever. Elle est prête.
Pourtant, avant de pouvoir retrouver son père à Berlin
comme prévu, elle est capturée par les hommes de
l'agent Marissa Wiegler

20h45

UN TRÉSOR DANS VOTRE MAI-
SON HÔTEL DROUOT

L'objectif du présentateur et du commissaire-priseur
Emmanuel Layan est de dénicher un maximum d'objets
uniques ou précieux, qui seront ensuite présentés à une
vente exceptionnelle à l'hôtel Drouot, l'une des plus
anciennes institutions de ventes aux enchères publi-
ques au monde. Pour relever le défi, Jérôme Anthony
et Emmanuel Layan vont sillonner la France à la
recherche de trésors oubliés par leurs propriétaires. Ils
partiront à la rencontre d'une trentaine de familles, qui
les recevront dans leur appartement, leur château, leur
restaurant... Ce tour de France va réserver de magnifi-
ques surprises : tableaux, sculptures, collections rares
ou objets insolites

20h50

LES EXPERTS COUPS DE
CHANCE

Un sans-abri est retrouvé mort dans une
ruelle. Il venait de gagner une fortune au
blackjack, après avoir déposé une montre et
une chevalière chez un prêteur sur gages.
L'équipe suspecte une affaire de tricherie qui
aurait mal tourné. La croupière aurait tué son
complice après avoir réussi à escroquer le
casino. Les choses se compliquent quand les
détectives découvrent que la montre mise en
dépôt appartenait au mari de la croupière, tué
deux mois auparavant durant le cambriolage
de leur maison

20h50

DES RACINES ET DES AILES PARIS
NOUVEAU, PARIS RÉTRO, PARIS

INSOLITE

Patrick de Carolis propose de partir en prome-
nade sur les berges de la Seine avant de décou-
vrir des hôtels particuliers et d'autres endroits
insolites de la capitale. Les rives de la Seine
accueillent de nouveaux lieux d'excursion et de
culture : de la Cité de la mode et du design, aux
quais aménagés pour les piétons, ce numéro pré-
sente ces nouveaux visages du fleuve.
Aujourd'hui, à Paris, seuls quatre cents hôtels
particuliers subsistent. L'animateur visite les
appartements de la duchesse de Sully et la
demeure de la famille de Beauharnais, actuelle
résidence de l'ambassadeur d'Allemagne. Au
sommaire : «La nouvelle Seine» - «Tout un
monde à Paris» - «Hôtels particuliers»

20h45

VAUGAND LA NEUVIÈME
MARCHE

Jérôme Lacombe, fils adopté d'une famille bour-
geoise, a été condamné pour avoir empoisonné
sa mère adoptive. Non seulement Jérôme héritait
de la moitié de ses biens, mais dans un contexte
de conflits à répétition, la mort d'une mère à la
fois adorée et haïe ressemblait à une ven-
geance... Son «frère» Christophe s'est porté par-
tie civile. Vaugand va lutter pour défendre son
client et à cette occasion remettre en cause un
dogme inébranlable : l'impartialité des magis-
trats. Il veut poser la question qui fâche : peut-
on juger les juges ? Il est persuadé qu'en pre-
mière instance, dans le secret des délibérations,
le président a abusé de son autorité pour orien-
ter le verdict

20h45

EN QUÊTE D'ACTUALITÉ ALIMEN-
TATION : Y A-T-IL DU POISON

DANS NOS...

La France est une terre de gastronomie. Les Français
sont fiers de produire et de consommer des produits de
qualité. Mais depuis plusieurs années, des scandales à
répétitions ont jeté un pavé dans la mare. Avec un pou-
voir d'achat en berne, les Français veulent surtout des
produits abordables. Alors, pour produire des quanti-
tés industrielles de fruits, de poissons ou de viandes à
prix réduits, tout en répondant aux attentes des
consommateurs, les éleveurs et les agriculteurs rivali-
sent d'imagination et ont recours à des produits pas
toujours naturels. Des produits dont parfois on évalue
encore mal la nocivité. Que contiennent vraiment nos
assiettes ?

22h30

ENQUÊTES CRIMINELLES : LE
MAGAZINE DES FAITS DIVERS

«Affaire Lemaire : quand la perversion brise
une famille». Ce 10 novembre 2008, il est midi
lorsque Isabelle Lemaire, 31 ans et mère de 5
enfants, vient signaler la disparition de son
mari, Jean-Luc, 47 ans, à la gendarmerie de
Choisy-au-Bac dans l'Oise. La mère de famille
est bouleversée ; elle a peur que son époux ait
mis fin à ses jours. Elle explique qu'ils sont
surendettés et qu'à plusieurs reprises son com-
pagnon a menacé d'en finir. Une enquête est
ouverte ; «Une affaire un peu trop vite réglée».
En 1982, à Ada dans l'Oklahoma, Debbie
Carter, une serveuse de 21 ans, est retrouvée
sauvagement assassinée à son domicile. La
jeune femme a été violée, battue et étranglée

20h50
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La campagne électorale
pour les élections
présidentielles du 17 avril
prochain bat son plein.
PAR KAMAL HAMED

C’ est déjà la deuxième
semaine. Les six candidats
ou leurs  représentants, qui
peinent cela dit à mobilis-

er les foules, mettent les  bouchées
doubles pour convaincre  les   électeurs
algériens du bien-fondé de leurs pro-
grammes électoraux. En manque d’in-
spiration, certains candidats  n’hésitent
pas à faire des promesses aux
Algériens. Des promesses qui  ont,
selon nombre de spécialistes,  des
relents  électoralistes. Face à une cer-
taine indifférence constatée lors des dix
premiers  jours de cette campagne élec-
torale  entamée le 23 mars denier, des
candidats, sans doute dans le souci de
ratisser aussi large que possible, font
des promesses, qu’il sera difficile de
tenir par la suite, même en étant élu au
poste de président de la République.
Toutes les catégories sociales, tout  par-
ticulièrement les  jeunes, ont été visées
par les promesses des candidats. La
candidate Louisa Hanoune promet, à
titre d’illustration,  d’abroger le code
de la famille. Louisa Hanoune, la
secrétaire générale du Parti des tra-
vailleurs, participe pour la troisième
fois à la course  pour  les  présiden-
tielles. La candidate inscrit d’ailleurs
cette promesse en bonne place dans
son  programme électoral. Une fois

élue, Louisa Hanoune passera-t-elle
effectivement à l’acte ? Certainement
oui, puisque  elle a toujours fait montre
de son opposition aux dispositions du
code de la famille. Mais d’aucuns esti-
ment qu’il lui sera difficile de l’abroger
purement et simplement car cela risque
fort bien de ne pas faire plaisir même à
beaucoup de ses électeurs. Elle pourra,
en revanche, procéder à la révision de
certaines dispositions qui  prêtent à
équivoque. Le candidat Ali Benflis
n’est pas en reste car à chacune de ses
sorties il avance des promesses. C’est
le cas notamment en directions des
habitants du  sud  du pays. Il promet  de
réduire les prix des billets d’avion, de
créer de l’emploi pour tous les jeunes,
de régler le problème du logement
….bref de faire du sud du pays un
«eldorado». Abdelaziz Belaid en fait de

même puisque lui aussi promet de met-
tre fin à l’isolement de cette vaste
région du pays. Il promet ainsi des
trains à grande vitesse (TGV) pour reli-
er les villes  du sud du pays. Fawzi
Rebaine, candidat du parti AHD 54,
fait lui aussi  comme les autres candi-
dats et, à chacun de ses meetings,
abonde en promesses. Il veut ainsi faire
un nouveau découpage administratif,
sans pour autant  révéler les détails.
Mais il est aisé de comprendre qu’il
veut appâter les électeurs  en leur
promettant d’ériger leur ville en wilaya
si c’est juste une  daïra  ou en daïra si
c’est juste une commune. L’un des can-
didats est allé encore  plus loin en
promettant  tout simplement d’annuler
le service national. Les jeunes sont, on
le devine,  les premiers visés par cette
promesse électoraliste. Les candidats

savent pourtant que certaines
promesses ne sont pas du tout faciles à
tenir. Elles ont, en effet, la caractéris-
tique  d’être aux antipodes  de cer-
taines réalités socio-économiques.
Des réalités que les électeurs com-
prennent parfaitement. Autant dire
qu’ils ne sont pas aussi dupes que ne
le pensent les candidats. 

K. H.
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LES CANDIDATS REÇOIVENT 6 MILLIARDS DE CENTIMES

Tout est bon à prendre
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

F inalement, l’Etat va apporter
son concours financier de 60
millions de DA pour les candi-
dats à l’élection présidentielle.

C’est le Premier ministre par intérim,
Youcef Yousfi, qui l’annoncé lundi
dernier. Cette aide permettra ainsi aux
candidats en lice de mener  à bien leur
campagne. Pour sa part, Fateh
Boutebik, président de la commission
nationale indépendante de surveil-
lance de l’élection présidentielle
(CNSEL) a précisé la nature de cette
aide. «Nous avons reçu aujourd’hui
un engagement oral de la part du
Premier ministre par intérim afin de
verser dans le compte de chaque can-
didat une somme de 15 millions de DA
». Dans la foulée, il indique que cette
aide «sera très utile pour les candi-
dats qui ont trouvé des difficultés
financières en ce début de campagne.
Cette aide peut couvrir les frais de
l’affichage ainsi qu’une partie des
frais de déplacement».  Il est à noter
que cette aide pour le financement de
la campagne électorale est condition-
née par l’article 203 de la loi élec-
torale de 2012. Cependant selon le
président de la CNSEL, ce n’est pas

une obligation formelle à laquelle est
tenu l’Etat dans ses engagements.
L’article en question explique Fateh
Boutbig, laisse le libre choix au gou-
vernement en parlant « d’une aide
éventuelle ». Cet article stipule claire-
ment que « les campagnes électorales
sont financées au moyen de ressources
provenant de la contribution des par-
tis politiques, de l’aide éventuelle de
l’État accordée équitablement et des
revenus du candidat ». En même
temps, la même loi justifie les inter-
dits de financement d’une campagne
qu’elle soit pour un mandat local ou
national, en stipulant dans un autre
article  « de recevoir, d’une manière
directe ou indirecte, des dons en
espèces, en nature ou toute autre con-
tribution, quelle qu’en soit la forme,
émanant d’un État étranger ou d’une
personne physique ou morale de
nationalité étrangère ». Mais elle
n’interdit aucunement la levée de fond
par des personnes physiques au niveau
national. Le débat autour de l’argent
de la campagne fait rage. A plusieurs
reprises, certains candidats ont dénon-
cé le parti pris de l’administration
d’être partiale en accordant les
moyens humains et financiers
publiques pour le président candidat.

Mais jusque-là, aucune preuve palpa-
ble n’a été apportée par ces candidats.
Pour son 4e mandat, Bouteflika et son
équipe ont réussi, en un tour de main,
à mobiliser des montants faramineux
pour les besoins de la campagne. On
parle de 750 milliards de centimes
récoltés comme fonds pour
Bouteflika. Mais ce chiffre s’il reste
exagéré, n’omet pas la grande ques-
tion de la source de ces montants. Les
hommes d’affaires et autres magnats
qui ont apporté leur «caution» finan-
cière au candidat Bouteflika ne se
comptent pas sur les doigts de la main.
Certes, certaines organisations
patronales telles que le FCE ont mis la
main à la poche pour soutenir de
manière ostentatoire la 4e mandature
du Président, sans toutefois préciser
les sommes allouées. Benflis qui
bénéficie, à son tour, d’un soutien fin-
ancier de taille, a dénoncé dans un
communiqué à Skikda dès le début de
la campagne «l’utilisation de l’argent
du peuple au service de la campagne
de Bouteflika». Mais les candidats qui
dénoncent ce parti pris, sont égale-
ment dans le viseur de la polémique
autour de la provenance de leurs
financements. 

F. A.

PROMESSES DES CANDIDATS 

Paroles, paroles….

LA CNSEL STATUE
SUR 48 NOTIFICATIONS

Haro sur l'affichage
anarchique

La Commission nationale de supervi-
sion de l'élection présidentielle du 17
avril (CNSEL) a statué jusqu'à lundi
après-midi sur 48 notifications liées
essentiellement à l'affichage anar-
chique en rapport avec la campagne
électorale, a indiqué son vice-prési-
dent, Yaakoub Moussa. La CNSEL a
statué jusqu'à lundi après-midi sur 48
notifications sur les 56 reçues, a
déclaré à l'APS M. Moussa, ajoutant
qu'"elles sont essentiellement liées à
l'affichage anarchique" en rapport
avec la campagne électorale. La
CNSEL a été saisie, dans certains cas,
par des représentants de candidats, a
précisé le responsable, ajoutant que
certaines notifications avaient été
enregistrées par les membres de la
commission et leurs auxiliaires au
niveau national sur la base de procès-
verbaux après la constatation d'in-
fractions. La plupart des notifications
portent sur "l'affichage en dehors des
emplacements réservés légalement à
cet effet ou en dehors des heures
autorisées", a-t-il fait savoir. La
majeure partie a été enregistrée à
Constantine, Annaba, Oran, Alger,
Tlemcen, Mostaganem, Mascara et
Ghardaïa, a-t-il ajouté. Le responsable
a affirmé qu'à la réception des notifi-
cations, la commission "a pris des
mesures en enjoignant aux représen-
tants des candidats concernés de
retirer les affiches collées de manière
anarchique" et en informant le wali
compétent aux fins de la mise en
œuvre des dispositions de l'article
195 de la loi organique portant
régime électoral. Par ailleurs, trois (3)
notifications liées à l'utilisation de
deniers publics ont été rejetées par la
CNSEL "faute d'éléments probants", a
souligné M. Moussa, rappelant qu'à
la réception de notifications, la com-
mission "prend les mesures néces-
saires pour vérifier les faits signalés".

L. B.
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personnes ont trouvé la
mort et 960 autres ont été
blessées dans les violences
faisant rage en République
centrafricaine depuis
décembre 2013.

1.400 45 3.209
milliards DA ont été con-
sacrés en 2014 pour
améliorer les prestations et
éviter les coupures
d’électricité durant l’été.

permanences du candidat
indépendant, Abdelaziz
Bouteflika, sont
opérationnelles à travers
l’ensemble des wilayas du
pays.
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''Soyez la relève de la Révolution et de l’indépendance algériennes 
à travers une rupture avec le système du parti unique. En raison de l’absence d’un

ministère de la Planification en Algérie, il n’existe pas de culture de contrôle lors des
transactions publiques douteuses et cette situation est voulue par le système du parti
unique. C’est une des pratiques héritées de ce système. Il faut se rendre massivement

aux bureaux de vote, empêcher la fraude en contrôlant tous les centres de vote
et faire du 17 avril prochain, un jour de fête.''

Louisa Hanoune 

Un salon national du cheval en mai prochain à Tiaret 

Le ministre de la Pêche et des Ressources halieu-
tiques, Sid-Ahmed Ferroukhi, a insisté, à
Mostaganem, sur l'accompagnement technique de
la pêche traditionnelle dans les zones côtières
éloignées, pour contribuer à la pérennité de cette
activité créatrice de richesses. 
Dans une déclaration à la presse en marge de sa vis-
ite d’inspection dans la wilaya, Sid-Ahmed Ferroukhi
a mis l’accent sur le soutien à la pêche traditionnelle
pour améliorer les conditions socio-professionnelles
des pécheurs en vue de les stabiliser dans leurs
régions et de créer la richesse et l'emploi. 
Le ministre de la Pêche a insisté, lors de la présenta-
tion d’un exposé sur l’étude de réalisation d’un abri
de pêche à Bahara dans la commune de Ouled
Boughalem sur l’encouragement des pécheurs en
leur offrant les conditions par la mise en œuvre de la
feuille de route et l’accompagnement des jeunes au
titre des dispositifs de soutien à l'emploi (Ansej et
Cnac), ainsi que la formation. 
De tels projets devront générer des postes d’emploi,
désenclaver et créer de la richesse dans des zones
vierges et riches en ressources halieutiques, a

souligné le ministre appelant à impliquer des
pêcheurs et professionnels lors des phases d’étude
et de réalisation de ce projet qui permettra d'accueil-
lir près de 100 embarcations et d'atténuer la tension
sur le port de pêche de Sidi Lakhdar.

Le salon national du cheval se tiendra dans la
dernière semaine de mai prochain à Tiaret, a-t-on
appris lundi auprès de la cellule d’information de la
wilaya. 
Lors d’une réunion de préparation présidée par le
wali, Mohamed Bousmaha, il a été décidé de pro-
longer cette manifestation à six jours au lieu de trois
précédemment, pour permettre au public de bien
apprécier les activités programmées. Le programme
de ce salon comporte des compétitions de la coupe
d’Algérie d’équitation et des spectacles de fantasia,
avec la participation de clubs nationaux et locaux.
Les compétitions se dérouleront au centre d’en-
traînement des chevaux, au centre équestre
Emir-Abdelkader, sur le circuit de course de chevaux
Chaoucha. 

La prise en charge des personnes handicapées a
été au centre d'une rencontre organisée
dimanche par le ministère de la Solidarité
nationale, de la Famille et de la Condition de la
Femme avec les fédérations et association
nationales s'occupant de cette catégorie, indique
un communiqué du ministère. Lors de cette ren-
contre, présidée par le secrétaire général du min-
istère et qui s'inscrit dans le cadre de la concerta-
tion régulière avec ces associations et fédéra-
tions, il a été procédé à la communication des
actions réalisées suite aux recommandations de
la première réunion, précise-t-on de même
source. La rencontre a permis de passer en revue
les actions entamées et les résultats obtenus en
ce qui concerne les trois grands axes prioritaires,
à savoir la scolarisation des enfants handicapés
en milieu ordinaire de l'éducation, l'insertion
socioprofessionnelle des personnes handicapées,
la couverture sociale, l'allocation financière et
l'accessibilité.

Débat sur la prise en charge des personnes handicapées

Nécessité d’accompagner la pêche traditionnelle
dans les zones côtières éloignées  Il attrape un poisson

gigantesque à... mains
nues !

Avec une simple ligne de pêche, un
homme a réussi à sortir un énorme
poisson de l'eau. L'homme a affronté le
gigantesque poisson qui s'est débattu
comme un forcené. En utilisant unique-
ment un fil de pêche, ce pêcheur hors
pair a réussi à attraper l’énorme pois-
son. Le plus dur n'est pas tant d'atten-
dre que le poisson morde à l'hameçon,
mais de réussir à le sortir de l'eau.
Toute la difficulté pour cet homme a
donc été de s'accrocher à la ligne alors
que le gigantesque poisson se débattait
au bout du fil. Pour pêcher, pas besoin
de canne à pêche, cet homme est du
genre minimaliste. D'ailleurs, cette
technique lui réussit et fait ses preuves
lors de sa partie de pêche en mer.
L'homme est installé sur un ponton et
tente de remonter le poisson. La bête
est presque aussi grande que lui. Le
poisson ne se laisse pas faire et tente
d'échapper au crochet qui le retient.
Mais l’homme est déterminé. Il est prêt
à tout pour remonter à la surface sa
magnifique prise. Ce pêcheur peut alors
présenter fièrement le poisson qu'il
vient de sortir de l'eau. Il a souffert pour
y arriver, mais il ne regrette rien
puisque la taille de ce poisson est vrai-
ment imposante. Par chance, ce pois-
son ne sera pas servi au dîner. En effet,
juste après avoir pris la pose avec le
poisson, il le rejette à l'eau. Bien qu'il
ait torturé ce pauvre poisson en le sor-
tant ainsi de son environnement
naturel, cet homme a tout de même eu
la sagesse de le remettre à l'eau.

Il capture un serpent
venimeux dans une piscine
Surnommé l'homme tortue, Ernie
Brown Junior est la star de l'émission
Call of the Wildman diffusée sur la
chaîne de télévision Animal Planet.
Dans une vidéo extraite de l'un des 58
épisodes de l'émission, on peut le voir
tenter de capturer un serpent dans une
piscine. Précisons que le serpent, qui
fait partie de l'espèce des mocassins
d'eau, est potentiellement mortel.
Sur les images, on peut donc voir Ernie
Brown Junior se jeter à l'eau pour inter-
cepter le dangereux serpent.
Uniquement armé d'un bâton équipé
d'une pince, l'aventurier réussit à
maîtriser l'animal en tenant sa queue
avec sa main et en lui entourant le cou
avec sa pince. Il jette ensuite le serpent
dans un baril amené par Neal James,
son acolyte qui le suit dans tous les
épisodes. Le serpent se retrouve alors
piégé et ne peut sortir du baril. Le ser-
pent est un mocassin d'eau et fait donc
partie de la famille des vipères. Cette
espèce, très répandue dans le sud-est
des Etats-Unis, est la seule vipère au
monde à avoir des mœurs aquatiques.
Ce reptile très venimeux est également
appelé serpent bouche de coton  en rai-
son de la coloration blanche de l'in-
térieur de sa bouche. Son régime ali-
mentaire se compose essentiellement
de poissons et de grenouilles, mais il
peut exceptionnellement se nourrir de
charognes.
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Laetitia Casta,
elle entre au

Grévin

David et Victoria Beckham,

ils divorcent !

Laetitia Casta a
enfin son double de
cire, inauguré lundi

soir au  musée
Grévin, à Paris. La

statue,   très
réussie, a nécessité
des mois de travail
avec l’actrice, qui a

joué le jeu.  

Après 17 ans d'amour et 4 bambins
ensemble, David et Victoria

Beckham ont décidé de mettre un
terme à leur mariage...

Le porte-parole du couple
a confirmé la nouvelle.

Megan Hilty,
elle attend son premier enfant

Megan Hilty est enceinte et l’a annoncé en
exclusivité à Us Magazine. C'est le jour du 34e

anniversaire de Brian Gallagher que le couple
a confirmé l’heureux évènement.
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MIDI LIBRE met à la disposition de
ses lecteurs deux numéros pour
signaler une éventuelle absence 
du journal dans leurs quartiers.

0777.10.49.42
0550.18.37.57

Fadjr 05h06

Dohr 12h52

Asr 16h26

Maghreb 19h13

Icha 20h33

Horaires des prières pour Alger
et ses environs

TINDOUF

Saisie de 20 tonnes
de déchets ferreux

Les éléments de la brigade mobile des douanes de la wilaya de Tindouf

ont saisi jeudi dernier un tracteur-remorque transportant 20 tonnes de

déchets ferreux, indique lundi la Direction régionale des douanes de

Bechar. L'opération a été menée lors d'une patrouille effectuée par la

brigade mobile relevant de la direction régionale des douanes de Bechar

près de la station d'essence du carrefour "Merkala" où le tracteur a été

saisi et une infraction douanière a été retenue contre les personnes

arrêtées. L'amende financière devant être payée contre la marchandise

saisie est estimée à 17.600.000.00 DA, ajoute le communiqué.

Q uelque 1.282,230 kilogrammes
de kif traité ont été découverts,
ces dernières 48 heures, par les
gardes-frontières dans une grotte

en zone désertique de Ouled Hamad, dans
la commune frontalière de Béni-Ounif
(110 km au nord de Bechar), a-t-on appris
lundi auprès du groupement territorial de
la Gendarmerie nationale. La découverte
et la saisie de cette importante quantité de
drogue a été faite lors d’une opération de

ratissage, dans le cadre de la stratégie de
prévention et de lutte menée par la
Gendarmerie nationale contre les dif-
férents réseaux de trafiquants à travers les
zones frontalières situées au nord de la
wilaya de Bechar, a-t-on précisé de même
source. Une enquête a été ouverte par la
police judiciaire de la Gendarmerie
nationale dans le but de déterminer la
provenance exacte de cette drogue et sa
destination finale.

FRANCE, IL REMPLACE JEAN-MARC AYRAULT

Valls nouveau locataire
à Matignon

PAR RACIM NIDAL

F rançois Hollande a nommé lundi
dernier Manuel Valls au poste de
Premier ministre pour mener un gou-
vernement "de combat" soucieux de

"justice sociale" dans la foulée de la déroute
subie par la majorité au second tour des élec-
tions municipales. Le chef de l'Etat a confir-
mé lors de son  allocution télévisée  lundi
dernier le remplacement de Jean-Marc Ayrault
par le ministre de l'Intérieur en réponse au
"clair" message des urnes. Le moment de la
nomination des membres du gouvernement
destiné à "redonner force à l'économie" voulu
par le président n'est pas connu, mais elle
aura vraisemblablement lieu mardi. La min-
istre du Logement écologiste Cécile Duflot,
qui n'a jamais caché son inimitié à l'égard de
Manuel Valls, a déjà annoncé qu'elle ne ferait

pas partie de la nouvelle équipe. Face aux cri-
tiques déjà exprimées à gauche du PS et chez
les Verts, qui jugent Manuel Valls trop à
droite, François Hollande a envoyé un mes-
sage d'apaisement en annonçant des baisses
d'impôts pour les ménages et en laissant
entendre que la France demanderait à l'Union
européenne un nouveau délai pour ramener le
déficit du pays sous les 3% du PIB. L'UE
doit prendre en compte la contribution de la
France à la compétitivité et à la croissance
dans le respect de ses engagements, a-t-il dit,
alors que la France s'est engagée à parvenir
aux critères de Maastricht avant fin 2015.
François Hollande a salué le travail du gou-
vernement de Jean-Marc Ayrault, qui a tra-
vaillé pendant 22 mois avec "courage et
abnégation". Deux heures plus tôt, l'ancien
maire de Nantes avait annoncé sa démission
dans un communiqué.                 R. N.

DONNEURS DE SANG À CONSTANTINE

Près de 60% sont
des donneurs réguliers

TRANSPLANTATIONS RÉNALES

Nécessité de développer
les urgences chirurgicales

BECHAR

Plus d’une tonne de kif traité
découverte dans une grotte

P as moins de 59 % des donneurs de
sang, dans la wilaya de Constantine,
sont des "donneurs réguliers", a
indiqué mardi le Dr Lynda Boubguira,

médecin-chef du Centre de transfusion du sang
(CTS) au centre hospitalo-universitaire Ibn
Badis. Elle a précisé, dans un entretien à
l’APS en marge du lancement d’une cam-
pagne de collecte initiée par la sûreté de wilaya
avec la collaboration du CTS, à l’occasion de
la célébration de la journée magrébine du don
de sang, que ce résultat est le "fruit des cam-
pagnes de sensibilisation menées sans discon-
tinuer dans les structures de santé, les
mosquées et les places publiques". Le taux
des donneurs de sang permanents est passé de
50 % du total des donneurs, en 2011, à 59 %
à la fin de l’année 2013, a-t-elle indiqué lors
de cette campagne qui ciblera jusqu’au 6 du
mois en cours plusieurs structures de la Sûreté
nationale comme le centre médico-social, l’é-
cole de police, le siège de la 15ème unité répub-
licaine de sécurité (URS) d’Ali Mendjeli et les

sûretés de daïras d’Ibn Ziad, d’Ain Abid, d’El
Khroub et de Hamma-Bouziane. Elle a
souligné que la fidélisation des donneurs con-
stitue la "principale fierté" de ses services,
ajoutant que la wilaya de Constantine a atteint
de surcroit "l’autosuffisance" en matière de
produits sanguins. Elle a rappelé, à ce propos,
que près de 40.000 poches de sang ont été col-
lectées dans cette wilaya, en 2013, contre
36.000 en 2010 et 34.000 en 2009. La cam-
pagne initiée par les services de police  vise à
couvrir les besoins des établissements de
santé en prévision de la saison estivale où la
demande sur le sang s’accroît, ont indiqué de
leur côté les responsables de la sûreté de
wilaya qui ont estimé que cette action human-
itaire est le meilleur reflet de la solidarité
nationale. Les responsables du CTS ont
appelé les autres institutions publiques à
"suivre l'exemple de la sûreté de wilaya afin
d'encourager les citoyens à se diriger vers les
centres de don de sang pour contribuer à
sauver des vies humaines".

L e développement des urgences médic-
ochirurgicales est nécessaire pour
relancer la greffe du rein en Algérie, a
estimé, lundi, le Dr Othmane Chinar,

spécialiste en médecine interne et en
néphrologie au centre hospitalo-universitaire
(CHU) de Batna. Ce praticien a indiqué à
l’APS, à l’occasion de la première greffe du
rein pratiquée à Batna, qu’il était "nécessaire
de constituer des équipes médicales spécial-
isées qui récupèrent les organes destinées aux
greffes, pour donner une chance au plus
grand nombre de malades insuffisants

rénaux, contraints à l’hémodialyse". Le Dr
Chinar a considéré, dans ce contexte, que
l’hôpital spécialisé dans la transplantation
d’organes de Blida, réalisé depuis deux
années, constitue un premier pas dans le
développement des greffes en Algérie, en par-
ticulier celles du rein. Concernant la wilaya
de Batna, ce même praticien a souligné que
les compétences existent pour développer la
transplantation du rein, en collaboration avec
l’équipe du Pr Hocine Chaouche de l’hôpital
Mustapha-Bacha d’Alger qui a donné le coup
d’envoi de la première greffe à Batna.

ESPAGNE, COLLISION ENTRE DEUX BATEAUX EN GALICE

Trois morts, deux disparus

U ne collision entre un cargo et un
bateau de pêche a fait trois morts et
deux disparus, hier à l'entrée de la ria de
Vigo, dans le nord-ouest de l'Espagne,

ont annoncé les services de secours maritimes.
Cinq marins ont été recueillis sains et saufs et
trois autres ont été retrouvés morts après cette
collision, survenue entre un cargo de 169
mètres de long, le Baltic Breeze, et le Mar de
Marin, un chalutier de 34 mètres, à l'entrée de la
ria de Vigo, ont précisé ces services. Parmi les
marins décédés se trouvaient un Marocain et un

Ghanéen, tandis que le troisième et les deux dis-
parus sont Espagnols, originaires de Galice.
Tous, ainsi que les rescapés, sont des membres
d'équipage du chalutier. Une opération de
recherches était en cours mardi pour tenter de
retrouver les disparus. Selon un porte-parole
des secours maritimes, le Baltic Breeze entrait
dans le port de Vigo et le chalutier en sortait
quand s'est produite la collision près des îles
Cies, qui font face à la côte. Aucune victime
n'a été signalée sur le cargo, un navire de trans-
port de véhicules.
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